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La séance est ouverte à 9 heures, le Président étant au fauteuil.

Prière.

DÉCLARATIONS DE SÉNATEURS

LE TRAVAIL LÉGISLATIF DU SÉNAT

REMERCIEMENTS

L’honorable René Cormier : Chers collègues, il y a quelques
jours, nous avons célébré le solstice d’été, ce moment de l’année où
le soleil monte au plus haut dans le ciel et éclaire pendant une durée
maximale l’un des deux hémisphères. C’est donc le jour le plus
long de l’année, celui qui nous permet de regarder notre terre, notre
pays et les êtres que nous aimons en pleine lumière pendant de
longues heures. Dans les Territoires du Nord-Ouest, à Beaufort-
Delta, il y a 24 heures de soleil par jour.

Ce jour-là, je marchais le long de la rivière des Outaouais en
écoutant le silence presque total qui y régnait, un silence inhabituel,
troublant et rassurant à la fois. J’entendais à peine quelques pas
humains, quelques conversations discrètes, quelques battements
d’ailes d’envolées d’oiseaux. C’était le genre de silence qui fait
monter en soi une multitude de pensées et de questions.

En cette fin de session, en pensant à notre travail, nous qui
sommes parmi les plus privilégiés de notre société, je me suis
demandé ceci : avons-nous fait tout ce qu’il faut pour protéger nos
concitoyens et assurer leur mieux-être? Avons-nous soutenu le
mieux possible tous les élus de l’autre endroit dans les difficiles
décisions qu’ils ont dû prendre?

[Traduction]

À quoi l’avenir ressemblera-t-il? Y aura-t-il une deuxième
vague? Ma famille, mes amis et ma collectivité seront-ils touchés?
Vais-je perdre des êtres chers?

[Français]

Je me posais ces questions en regardant un petit voilier qui
voguait sur la rivière, et je me suis rappelé cet adage qui dit que sur
l’eau, « le pessimiste se plaint de la direction du vent, l’optimiste
espère qu’il va tout simplement changer de direction et le réaliste,
lui, ajuste les voiles, et s’adapte à ces changements ».

Eh bien, je crois que c’est ce que nous avons tous tenté de faire,
chers collègues : nous adapter, accueillir l’inconnu en faisant de
notre mieux, chacun à sa manière, avec son style, certains plus
colorés que d’autres, certains plus volubiles que d’autres, certains
plus stratégiques que d’autres. Nous avons agi et continuerons
d’agir.

Le Sénat du Canada a travaillé dans des conditions loin d’être
idéales, j’en conviens, mais il a travaillé et il est temps de dire
merci. Merci à l’administration, aux analystes, aux greffiers et aux
interprètes, au personnel de la sécurité, aux pages, aux femmes et
aux hommes qui sont nombreux à nous appuyer jour après jour dans
nos bureaux.

Merci à notre Président qui a cette immense responsabilité de
mener à destination les travaux de cette Chambre. Merci à vous
tous, et particulièrement à la sénatrice Lillian Eva Dyck, qui
termine son mandat au mois d’août et dont la force et l’intensité des
interventions dans cette Chambre m’ont sensibilisé aux injustices
que son peuple a subies. Voilà pourquoi nous devons continuer à
travailler, pour offrir une voix aux plus démunis de notre société
afin qu’ils soient entendus, reconnus, écoutés, respectés et aidés.

Nous sommes maintenant quatre groupes parlementaires dans
cette Chambre, et nous savons que la loi de la majorité ne tient pas
la route ici, heureusement. Aussi, à notre retour, chers collègues,
nous devrons de nouveau nous asseoir et trouver ensemble les
solutions et les compromis qui nous permettront de servir les
Canadiens le mieux possible. C’est un pari audacieux mais
tellement inspirant. Merci.

Des voix : Bravo!

[Traduction]

LES FOIRES AGRICOLES

L’honorable Robert Black : Honorables sénateurs, je suis
intervenu à quelques reprises au Sénat pour parler de l’importance
des foires et des expositions rurales, ainsi que des festivals locaux.
Ces événements permettent aux collectivités de faire connaître des
produits agricoles et artisanaux, ainsi que des traditions locales. Ils
incitent des citadins à se rendre dans des collectivités rurales,
procurent des emplois à des étudiants et à des jeunes et stimulent
l’économie locale.

Comme on peut l’imaginer, et comme je l’ai déjà mentionné, les
sociétés et les foires agricoles traversent des moments très difficiles
à cause de la pandémie de COVID-19. En Ontario et ailleurs au
pays, la plupart des foires ont été annulées, et les collectivités
s’inquiètent maintenant au sujet de l’avenir de ces événements.
L’Association canadienne des foires et expositions estime que,
après cette année, une foire sur 10 au pays disparaîtra à cause des
répercussions financières de la crise.

Cependant, cette période difficile incite les collectivités à faire
preuve d’innovation et à sortir des sentiers battus. Hier soir, j’ai
participé à un appel avec les responsables du district no 7 des foires
de l’Ontario. Je les ai entendus parler de nombreuses idées
nouvelles, originales et stimulantes qu’ils s’affairent à concrétiser.
Plutôt que de s’avouer battues, les sociétés agricoles ont décidé de
diffuser leurs festivités en ligne. Elles publient dans les médias
sociaux de l’information sur leurs collectivités, de même que des
photos. Certaines tiennent des concours de photos sur Facebook.
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Dans d’autres collectivités, comme Lindsay, en Ontario, les gens
pourront déguster de la nourriture provenant de camions de cuisine
de rue tout en respectant les mesures de distanciation sociale. La
ville ontarienne d’Uxbridge prévoit fournir aux gens une carte afin
qu’ils puissent se promener en voiture et voir les différents
panneaux et affichages mis en place dans la ville. La société
agricole de Wellesley-North Easthope organisera une parade
communautaire et la société agricole d’Erin a organisé des soupers
de poulet au volant pour recueillir des fonds et continuera d’en
planifier.

Au fur et à mesure que les villes et les communautés
commencent à rouvrir leurs portes, d’autres sociétés agricoles
pourront peut-être organiser des activités de moindre envergure qui
respectent de strictes directives en matière de santé et de
distanciation sociale au lieu de leur grand événement habituel.

Je suis personnellement très déçu que le Fergus Scottish Festival
and Highland Games n’ait pas lieu cette année. Les personnes qui
m’ont entendu en parler au Sénat ces dernières années ou qui ont vu
des photos de moi en kilt sur les médias sociaux savent que ce
festival est très important pour moi et pour la collectivité de Fergus,
en Ontario. Cela me fait d’autant plus mal au cœur que l’événement
fête son 75e anniversaire cette année.

• (0910)

Cela dit, nous devons tous faire notre part pour aplatir la
courbe — et le Canada a bien réussi à ce chapitre —, ce qui veut
dire que nous devons sacrifier certaines des choses que nous aimons
pour le bien collectif. Les festivités du 75e anniversaire du Fergus
Scottish Festival and Highland Games sont reportées à 2021 et,
chose certaine, l’attente en vaudra la peine.

Je pense que nos foires et nos festivals agricoles et
communautaires se remettront de cette crise et seront là pour nous
l’an prochain. Comme je l’ai mentionné, ce sont des événements
importants — pour la vie rurale et pour nos collectivités — et nous
allons nous battre pour les conserver.

Honorables sénateurs, si les foires et les festivals qui se tiennent
habituellement chez vous ou près de chez vous proposent des
activités différentes cette année, que ce soit en ligne ou sur place, je
vous invite vivement à y participer. Si nous voulons conserver nos
traditions, il faut les soutenir. Enfin, n’oubliez pas d’acheter local.
C’est important. Merci, meegwetch.

LE DISCOURS LAMENTATION SUR LA CONFÉDÉRATION

L’honorable Mary Jane McCallum : Voici le discours
Lamentation sur la Confédération, qui a été prononcé par le chef
Dan George en 1967 :

À quand remonte notre rencontre, ô, Canada? À une
centaine d’années? Oui, à une centaine d’années, et à beaucoup
plus de mois lunaires. Aujourd’hui, à l’occasion de ton
100e anniversaire, ô, Canada, je suis triste pour tous les Indiens
de ce territoire.

J’ai connu l’époque où tes forêts étaient miennes, où elles
me permettaient de me nourrir et de me vêtir. J’ai connu
l’époque où tes ruisseaux et rivières étaient gorgés de poissons
qui virevoltaient sous le soleil, où les eaux s’exclamaient :
« Venez vous nourrir de mon abondance. » J’ai connu l’époque
où tes vents soufflaient la liberté. Mon esprit, tout comme les
vents, sillonnait tes riches terres.

Or, depuis l’arrivée de l’homme blanc, il y a 100 longues
années, j’ai vu ma liberté disparaître comme le saumon qui
prend mystérieusement le large. Les étranges coutumes de
l’homme blanc, qui m’étaient incompréhensibles, se sont
abattues sur moi jusqu’à l’asphyxie.

Lorsque j’ai lutté pour protéger mes terres et mon chez-moi,
on m’a traité de sauvage. Quand je n’ai pas compris ce mode
de vie et que je l’ai refusé, on m’a traité de paresseux. Quand
j’ai tenté de diriger mon peuple, on m’a dépouillé de mon
autorité.

On a fait abstraction de ma nation dans vos livres
d’histoire — dans l’histoire du Canada, on lui a accordé à
peine un peu plus d’importance que le bison qui traverse les
plaines. On m’a ridiculisé dans votre théâtre et votre cinéma.
Lorsque j’ai bu votre eau qui brûlait la gorge, je me suis
enivré — je suis devenu ivre, très ivre. Et j’ai oublié.

Ô, Canada, comment puis-je célébrer avec toi ce centenaire,
cette centaine d’années? Devrais-je te remercier pour les
réserves, ces parcelles de mes magnifiques forêts que tu m’as
laissées? Pour le poisson en conserve qui vient de mes
rivières? Pour la perte de ma fierté et de mon autorité, même
au sein de mon propre peuple? Pour mon manque de volonté à
combattre? Non! Je dois oublier cette époque qui appartient au
passé et qui est complètement révolue.

Ô, Dieu tout puissant! Donnez-moi le courage des chefs
d’antan. Permettez-moi de lutter contre les circonstances qui
m’entourent. Permettez-moi, comme autrefois, de dominer les
éléments. Permettez-moi d’accepter humblement cette
nouvelle culture et de m’en servir pour poursuivre ma route.

Ô, Dieu! Comme l’oiseau-tonnerre d’antan, je surgirai à
nouveau de la mer; je vais me servir des instruments du succès
de l’homme blanc — son éducation, ses compétences. Armé de
ces nouveaux outils, je vais faire de ma race l’un des éléments
les plus fiers de votre société. Avant de rejoindre les grands
chefs disparus, Ô Canada, je serai témoin de ces événements.

Nos jeunes braves et nos chefs pourront siéger aux
institutions juridiques et parlementaires, en gouvernant et en
étant gouvernés en fonction des connaissances et des libertés
de notre merveilleux pays. Nous ferons ainsi éclater les
barrières de notre isolement. Les 100 prochaines années
écriront donc le plus grand chapitre de la fière histoire de nos
tribus et de nos nations.

Des voix : Bravo!

[Français]

LA FÊTE NATIONALE DU QUÉBEC

L’honorable Jean-Guy Dagenais : Honorables sénateurs et
sénatrices, je me permets une brève déclaration pour souligner la
Fête nationale du Québec qui a eu lieu mercredi et, surtout, pour
mettre en relief la façon dont les Québécoises et les Québécois ont
souligné cette fête en respectant les restrictions qui nous limitent
dans nos actions depuis plus de trois mois.

Chaque année, les Québécois ont l’habitude de se rassembler
dans de grands événements, soit à Montréal ou sur les plaines
d’Abraham, voire dans les parcs de nos villes, où des artistes de
chez nous se donnent en spectacle.
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Cependant, l’interdiction de rassemblement qui prévaut a forcé la
conception d’un spectacle de fête d’un tout autre genre. Or, je dois
l’admettre, cela a donné lieu à une grande démonstration du talent
de nos artistes et de nos producteurs. De Montréal à Paris, en
passant par Las Vegas, le Québec a sa propre signature en matière
de spectacle. La qualité de nos productions musicales et artistiques
résonne de façon inégalée et est devenue un point fort de notre
fierté nationale. Cette année, c’est à Trois-Rivières, dans un
amphithéâtre ouvert sur le grand fleuve Saint-Laurent, que des
dizaines d’artistes ont été invités à faire la fête. Musicalement et
visuellement, ce fut un grand moment que j’ai apprécié du début à
la fin.

C’était aussi un tour de force que de créer une ambiance malgré
l’absence de spectateurs. Appelons cela une prouesse technique
pour laquelle je tiens à remercier le réalisateur Jean-François Blais
qui, pendant quelques heures, a su nous faire oublier la triste
pandémie. Chaque prestation avait une signification particulière
pour les Québécois et les Québécoises condamnés à visionner le
tout sur un écran de télévision.

Pour moi, il s’agissait d’une démonstration de l’intégration dont
le Québec est capable. Le spectacle a permis de réunir des artistes
sur la scène sans égard à leurs origines ethniques ou à leur
orientation sexuelle. Les grands talents musicaux de nos
Autochtones, dont fait partie Elisapie Isaac, ont également résonné
dans cette performance dont nous pouvons être fiers.

Pour ma part, ce qui a allumé davantage ma fierté, c’était de voir
ces artistes donner un concert à l’unisson sur la beauté du Québec,
pour chanter l’inclusion dont nous sommes capables, malgré
certains écueils qui prennent parfois beaucoup trop de place dans
notre vie quotidienne. On a pu constater dans les thèmes et les
chansons choisis que les Québécois sont capables de regarder en
avant. C’est l’avenir qui est important, et non le passé. C’est
l’espoir et non la rancune qui doit animer nos pensées et nous
guider tous les jours.

Sincèrement, c’est exactement ce que j’ai ressenti en regardant ce
grand spectacle, unique en son genre et unique en raison des
contraintes qu’imposaient les circonstances. Nous avons eu droit à
une performance qui méritait d’être saluée, ici au Sénat, une
performance où les artistes ont fait la preuve qu’il fait bon vivre
tous ensemble au Québec.

Merci.

Des voix : Bravo!

[Traduction]

REMERCIEMENTS

L’honorable Marilou McPhedran : Honorables sénateurs,
j’aimerais commencer ma déclaration en disant combien c’était
merveilleux d’être ici ces deux dernières semaines. Quel plaisir
c’était d’être de retour au Sénat et de pouvoir travailler ainsi
ensemble.

Je serai brève, mais mes sentiments en ce moment sont profonds
et durables. Je tiens à rendre hommage aux membres de l’équipe
qui travaillent avec moi. J’aimerais les remercier personnellement,
et souligner le fait que ces jeunes de partout au pays qui ont
travaillé avec moi, en particulier sur le projet de loi visant à abaisser
l’âge de voter à 16 ans, sont pour la plupart des bénévoles. Mon
équipe aide à subvenir à leurs besoins. Je leur dois vraiment
beaucoup et je remercie chacun d’entre eux.

Il y a une personne en particulier qui quitte mon bureau
aujourd’hui, une personne qui est une ancienne étudiante venue à
Ottawa pour travailler avec moi et qui est à mes côtés depuis
trois ans. Dès le premier jour, elle travaillait avec la sénatrice Pate,
d’autres membres du Comité des peuples autochtones et moi
lorsque nous avons apporté le premier amendement qui nous a
permis de faire avancer le projet de loi S-3 et, éventuellement, de
modifier la Loi sur les Indiens.

En plus de la remercier, j’aimerais dire adieu à Katrina Leclerc et
lui souhaiter le meilleur des succès dans ses études doctorales.
Merci.

Des voix : Bravo!

• (0920)

PÉRIODE DES QUESTIONS

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET LE COMMERCE
INTERNATIONAL

LES DROITS DE DOUANE SUR L’ACIER ET L’ALUMINIUM

L’honorable Donald Neil Plett (leader de l’opposition) :
Honorables sénateurs, ma question s’adresse au leader du
gouvernement au Sénat. Monsieur le leader, je suis certain que vous
aurez un repos bien mérité d’ici à ce que je pose ma prochaine
question, le 22 septembre.

Ma question porte sur les droits de douane sur l’aluminium,
monsieur le leader. On a beaucoup parlé du fait que les États-Unis
pourraient annoncer le rétablissement de droits de douane de 10 %
sur nos exportations d’aluminium, et ce, dès aujourd’hui, et que ces
droits entreraient en vigueur le 1er juillet. Les États-Unis ont imposé
des droits de 10 % sur l’aluminium en mai 2018. Ces droits de
douane font du tort non seulement à l’industrie de l’aluminium,
mais aussi à celle de l’acier, qui s’est vu imposer des droits de
25 %.

Dans une déclaration commune diffusée par les deux pays
en mai dernier pour mettre fin au différend, il est indiqué que des
droits pourraient être appliqués de nouveau dans le cas où il se
produirait une « forte augmentation subite » des importations. On
avait alors fait remarquer au gouvernement que, sans une définition
du terme « forte augmentation subite », nous étions vulnérables à
une disposition de rétablissement.

Monsieur le leader, quels ministres ont discuté de ce dossier avec
leurs homologues américains ces derniers jours? Votre
gouvernement est-il prêt à riposter avec des représailles tarifaires
dans l’éventualité où les États-Unis tenteraient de restreindre nos
exportations d’aluminium?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Merci pour la question. Je ne sais pas vraiment quel
ministre s’occupe de ce dossier. Je peux néanmoins assurer le Sénat
que cette question, comme toutes les questions économiques en lien
avec nos relations avec les États-Unis d’ailleurs, est la priorité
numéro un du présent gouvernement.
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Le sous-ministre et d’autres ont fait un travail remarquable en
protégeant les intérêts canadiens lors de leurs discussions avec leurs
homologues. Après l’annonce faite par les autorités américaines, le
gouvernement est très conscient de cette possibilité et prendra les
mesures appropriées, tant en coulisses que publiquement, au besoin,
si des droits de douane injustes sont imposés.

Le sénateur Plett : C’est « la priorité numéro un ». Voilà une
déclaration sans cesse répétée alors que de nombreux dossiers
prioritaires n’aboutissent à rien.

Monsieur le leader, le nouvel ALENA devrait entrer en vigueur
le 1er juillet. En décembre, la ministre Freeland a déclaré qu’en
vertu de cet accord, le Canada est le seul grand producteur
d’aluminium à bénéficier d’un accès en franchise de droits aux
États-Unis et que les modifications de l’ALENA n’ont rien changé
à cela. Je me demande si la ministre dirait la même chose
aujourd’hui.

Monsieur le leader, lundi, vous avez répondu à une question par
ces propos :

Le premier ministre et son gouvernement ont travaillé dur, et
leurs efforts ont été couronnés de succès quand le Canada a
conclu un accord avec les États-Unis et le Mexique, un accord
qui sera bénéfique aux Canadiens [...]

Vous avez aussi affirmé :

Le premier ministre a une relation efficace avec le président
Trump.

Monsieur le leader, si nos relations commerciales actuelles avec
les États-Unis sont aussi fructueuses et efficaces que vous
l’affirmez, pourquoi le gouvernement ne peut-il pas obtenir de
résolution sur l’aluminium qui s’applique plus d’un an?

Le sénateur Gold : Je vous remercie de la question, mais avec
tout le respect que je vous dois, j’estime que vous faites abstraction
des arrangements et des avantages que l’ACEUM, ou ALENA,
confère aux producteurs d’aluminium canadiens.

De façon générale, l’ACEUM a permis de préserver
57,3 milliards de dollars d’exportations du Québec seulement, sans
parler de l’ensemble du pays, vers les États-Unis, y compris,
comme je l’ai mentionné à plusieurs reprises, la gestion de l’offre et
une exemption culturelle.

Pour mieux répondre à votre question, je précise que l’ACEUM
et l’ALENA prévoient que 70 % de l’aluminium présent dans les
voitures fabriquées dans le cadre de l’ALENA, que ce soit au
Canada, au Mexique ou aux États-Unis, doivent avoir été produits
en Amérique du Nord. Comme les sénateurs le savent, le Canada est
un très grand producteur d’aluminium. Cet élément de l’ACEUM,
qui a été négocié de façon prudente et judicieuse, offre d’énormes
avantages aux producteurs d’aluminium du Canada.

J’ajoute également que les accords commerciaux comportent
toujours des dispositions concernant le règlement des différends.
L’existence d’un accord commercial ne signifie pas que l’une ou
l’autre partie n’utilisera pas d’autres mécanismes juridiques pour
tenter, en vertu de sa souveraineté, de tirer profit de la situation afin
de protéger sa population. Dans le cadre de l’ALENA et d’autres
accords, nous avons défendu avec succès les intérêts du Canada
contre des représailles tarifaires ou d’autres mesures en invoquant
les mécanismes de règlement des différends que prévoient
l’ALENA et également l’ordre économique international. Le
Canada continuera à agir de cette façon.

[Français]

LA JUSTICE

LA PANDÉMIE DE COVID-19—LES DROITS DES VICTIMES

L’honorable Pierre-Hugues Boisvenu : Ma question s’adresse
au représentant du gouvernement au Sénat. Sénateur Gold, 2020
sera l’année du grand oubli. Le coronavirus a eu un impact majeur
sur le système de justice au Canada, et au Québec en particulier. On
calcule que la violence conjugale a augmenté de 30 %, car plusieurs
hommes auraient profité du fait que les femmes n’étaient pas en
mesure de les dénoncer.

En cette 15e année où nous soulignons la Semaine des victimes et
survivants d’actes criminels, et alors que le gouvernement a porté
beaucoup d’attention à la santé et à la protection des criminels
incarcérés, les victimes d’actes criminels, elles, ont été
complètement oubliées. De plus, lors de ses points de presse
quotidiens, M. Trudeau a parlé de plusieurs sujets, mais a
complètement passé sous silence les victimes d’actes criminels et
l’impact que le coronavirus a eu sur ces personnes, sur ces femmes
et ces enfants qui sont victimes d’agressions.

Pourquoi le gouvernement n’a-t-il posé aucun geste durant la
Semaine des victimes d’actes criminels?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Merci de votre question, sénateur, et de votre dévouement
envers la cause des victimes, qui est tout à votre honneur. Le
gouvernement canadien a fait beaucoup pour les victimes et pour
les femmes pendant cette crise, y compris l’aide qui a été offerte
aux organisations qui appuient les femmes victimes de violence
conjugale domestique et leur famille. Le gouvernement a également
apporté son aide aux refuges pour les femmes, y compris une
résidence située à Montréal qui était en danger de fermeture à cause
du manque de financement et, malheureusement et tragiquement, en
raison d’une hausse des demandes d’hébergement. Grâce à cette
aide, ces refuges ont pu continuer le travail important qu’ils font.

Si le gouvernement n’a pas posé de gestes symboliques au cours
de cette semaine — et je comprends très bien que cela puisse faire
de la peine à certains —, il a quand même posé des gestes concrets
sur le terrain afin d’aider les victimes de crimes.

Le sénateur Boisvenu : Sénateur Gold, je vous rappellerai que,
dans le Sud de l’Ontario, il y a un refuge pour femmes victimes de
violence conjugale qui a dû fermer ses portes à cause d’un manque
de financement, et aujourd’hui, cette organisation se trouve aussi
sans financement.

LES DÉLAIS DU SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE

L’honorable Pierre-Hugues Boisvenu : J’ai une seconde
question à poser au leader du gouvernement. Sénateur Gold, il y a
trois mois, j’ai demandé au ministre de la Justice, David Lametti, ce
qui allait se passer en ce qui a trait aux délais judiciaires, surtout en
raison de l’arrêt Jordan, qui fait en sorte que les procès doivent se
tenir dans un délai raisonnable. M. Lametti n’a jamais répondu à ma
question. Il devait déposer un projet de loi pour exclure certaines
causes dans lesquelles des criminels bénéficieraient d’un arrêt des
procédures à cause de délais jugés trop longs.
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J’aimerais savoir pourquoi le gouvernement n’a pas répondu à
ma demande, et j’aimerais également qu’il nous dise ce qui arrivera
aux procès qui dépassent les délais en raison de la suspension des
activités judiciaires.

• (0930)

Le sénateur Gold : Je vous remercie de la question. Dès notre
retour, je vais faire des recherches pour savoir pourquoi la réponse à
votre question ne vous a pas été envoyée. Entre-temps, je vais
communiquer avec vous avec plaisir si je réussis à obtenir une
réponse.

Cela dit, les délais sont causés par la pandémie. C’est un
problème pour tous les Canadiens et Canadiennes. On m’a confirmé
que le gouvernement est en contact avec les provinces et les
territoires, qui ont la responsabilité de l’administration de la justice,
pour faire en sorte qu’on puisse régler les délais le plus rapidement
possible, si ce n’est pas une contradiction dans les termes que
j’utilise.

En même temps, on m’a dit également que des juges, partout au
Canada, ont réussi à trouver des solutions créatives afin que les
délais dans des cas plus significatifs, surtout dans des procès
criminels, ne causent pas de préjudice à ceux qui dépendent du
système de justice.

[Traduction]

LA SANTÉ

LA COLLECTE DE DONNÉES DÉSAGRÉGÉES SELON LA RACE

L’honorable Jim Munson : Tout d’abord, monsieur le leader du
gouvernement au Sénat, je vous trouve très sympathique. En cette
dernière journée de la session, je repense au fait que, à l’époque, on
préparait M. Chrétien pour la période des questions chaque jour, et
ce dernier écoutait attentivement. On vous prépare aussi chaque
jour. Or, M. Chrétien disait ce qu’il voulait lors de la période des
questions, ce qui était probablement la bonne chose à faire parce
qu’il parlait avec son cœur.

La question comporte un court préambule parce que j’estime
qu’il est important. Il porte sur la race. C’est un facteur important,
compte tenu de la propagation de la COVID-19. Quand on examine
les maisons de soins infirmiers, dont le personnel est composé
essentiellement d’immigrantes ainsi que de migrants et de
réfugiés — à Montréal, c’est le cas de 80 % du personnel — et qui
sont de plus en plus financées par le secteur privé, qui est à but
lucratif, on constate que ce modèle de gestion a créé des conditions
dans lesquelles la COVID-19 et d’autres infections se sont
propagées rapidement. On a dit que la réticence à parler de la race
dans les foyers de soins de longue durée semble contribuer à ce
qu’on appelle « la production de rapports aveugles à la race ». De
plus, nous savons que les travailleurs qui offrent des soins de
longue durée sont mal rémunérés et doivent survivre en travaillant
partout.

La Colombie-Britannique a pris conscience de ce problème et en
a donc profité pour augmenter les salaires de ces travailleurs, leur
permettant également d’accéder à des postes à temps plein.
Cependant, pour engranger des profits, les propriétaires de centres
de soins privés comptent sur une main-d’œuvre de travailleurs
immigrés et migrants, racialisés et sexospécifiques, car ce sont
majoritairement des femmes. En Ontario, 90 % de ces travailleurs
ont subi des violences physiques.

Il y a deux jours, lors d’un webinaire au Victoria Forum, fruit
d’un partenariat entre l’Université de Victoria et le Sénat, le
modérateur et le consul général du Canada ont souligné la nécessité
de recueillir des données fondées sur la race afin d’assurer une
meilleure prise de décision, pour savoir qui a besoin de quoi et
quand. Cela se fait maintenant dans certaines villes.

La question que j’aimerais vous poser, par rapport à cette
approche qui fait fit des distinctions raciales, et parce qu’on assiste
à une hausse des inégalités en matière de santé pour les populations
noires et autochtones, est la suivante : pourquoi le gouvernement
fédéral n’a-t-il pas rendu obligatoire la collecte de données fondées
sur la race, compte tenu notamment des éléments indiquant que les
communautés racialisées ont été parmi les plus durement touchées
par la COVID-19?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Je vous remercie de poser la question et de soulever le
problème, qui a été mentionné à plusieurs reprises et à juste titre
dans cette enceinte.

Je ne vais pas me cacher derrière des normes constitutionnelles
qui régissent les rapports fédéraux-provinciaux pour dire qu’il y a
des secteurs dans lesquels le gouvernement fédéral peut agir et
d’autres qui relèvent des provinces, notamment en ce qui concerne
les soins de santé.

Pas plus tard qu’hier, le ministre Blair nous a expliqué que la
façon de voir la collecte de données fondées sur la race avait
évoluée. Ces données ont déjà été utilisées de manière pernicieuse
pour priver de possibilités de nombreuses personnes, y compris des
membres de ma famille, mais nous comprenons maintenant mieux
leur importance.

Comme je l’ai déjà dit dans cette enceinte, le gouvernement a
amorcé une réflexion compte tenu de la nécessité de mieux
comprendre les différentes répercussions non seulement de la
pandémie sur le plan sanitaire, mais aussi de nos programmes, de
manière plus générale, sur les différentes communautés du Canada.

Comme l’a dit le ministre hier, le gouvernement réfléchit
sérieusement à des moyens de procéder avec des données
désagrégées parce que, pour le dire en français, :

[Français]

Il faut qu’il y ait des balises appropriées pour faire en sorte qu’on
puisse protéger ces données.

[Traduction]

Il est dans l’intérêt des Canadiens de voir à ce que ces données
soient utilisées de façon appropriée et à ce qu’elles ne servent pas à
faire de la discrimination.

Je m’excuse aux interprètes d’avoir changé de langue au milieu
d’une phrase.

Le sénateur Munson : Merci de la réponse, mais je crois que
tous les sénateurs conviendront avec moi que la COVID-19 n’a que
faire des frontières ou des compétences fédérales et provinciales.
Statistique Canada est là, et je vous implore ardemment, les
ministres et vous, d’avoir recours à ses services pendant l’été pour
recueillir des données sur la race parce qu’elles seront extrêmement
utiles, car les chiffres ne mentent pas. Je crois que cela nous aiderait
à comprendre ce qui s’est passé dans tous les foyers pour personnes
âgées au pays, en particulier dans les foyers du secteur privé. On
semble na pas avoir vu ce qui se passait.
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Encore une fois, je demande aux ministres de s’en remettre à
Statistique Canada, qui a fait un excellent travail pour montrer qui
nous sommes, comment nous nous sentons en tant que pays et
comment nous avons bâti cette incroyable société. Les données ne
mentent pas. Il est important de délaisser cette approche sans
différenciation.

Le sénateur Gold : Merci. Ma réponse n’était pas une tentative
de me servir de la bonne vieille excuse des débats constitutionnels.
Je crois avoir répondu à la question concernant Statistique Canada.
Chose certaine, elle a été posée au gouvernement. Le gouvernement
envisage vraiment d’avoir recours à Statistique Canada pour la
collecte et l’analyse de données désagrégées sur la race.

LES LANGUES OFFICIELLES

LA MODERNISATION DE LA LOI

L’honorable Yonah Martin (leader adjointe de l’opposition) :
Je m’adresse au leader du gouvernement au Sénat pour lui
transmettre une question de notre collègue l’honorable Rose-
May Poirier, du Nouveau-Brunswick, la présidente de notre
caucus :

[Français]

Le gouvernement a récemment confirmé que la
modernisation de la Loi sur les langues officielles n’aura pas
lieu cette année comme promis. C’est une déception et une
inquiétude pour tous les francophones. Cette loi doit être
modernisée dans les plus brefs délais. Je comprends que le
dépôt d’un projet de loi ne peut se faire, mais que le travail
dans l’administration publique a sûrement continué. Est-ce que
le gouvernement peut s’engager et promettre que la
modernisation de la loi sera effectuée au cours de cette
législature?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Je vous remercie de la question. La protection des langues
officielles est une priorité pour ce gouvernement et c’est le cas pour
tous les gouvernements du Canada. C’est un aspect de notre identité
nationale.

À cause de la crise, il y a des délais pour ce qui est de ce projet
de loi tant attendu. Ce n’est pas parce que le projet de loi n’est pas
important; au contraire, il est fort important. Je peux assurer les
honorables sénateurs que le gouvernement va continuer de travailler
sur ce projet de loi et, aussitôt qu’il sera prêt, il sera déposé pour
que le Sénat puisse l’étudier.

La sénatrice Martin : La sénatrice Poirier poursuit ainsi :

Tout le monde est prêt pour cette modernisation. Les
consultations ont été faites. Le rapport du Comité sénatorial
permanent des langues officielles a été soumis. Il ne manque
que le gouvernement fédéral pour aller de l’avant. Est-ce
possible, monsieur le leader, de faire une mise à jour dans cette
Chambre? Où le gouvernement en est-il rendu dans son projet
de modernisation de la Loi sur les langues officielles?

• (0940)

Le sénateur Gold : Je remercie la sénatrice de cette question.
Malheureusement, je ne suis pas en mesure de vous donner une date
aujourd’hui, car je dois faire des recherches. Je vais faire mon
possible pour veiller à ce que toutes les parties intéressées, y

compris les représentants des communautés de langue officielle en
situation minoritaire partout au Canada, soient informées des
projets du gouvernement dès qu’ils pourront être divulgués. Merci.

[Traduction]

LA SANTÉ

LA PANDÉMIE DE COVID-19—LES SOINS DE LONGUE DURÉE

L’honorable Judith G. Seidman : Honorables sénateurs, ma
question pour le leader du gouvernement au Sénat porte sur la
publication, hier, d’un rapport de l’Institut canadien d’information
sur la santé, qui indique que la proportion de décès liés à la
COVID-19 dans les centres de soins de longue durée est deux fois
plus élevée au Canada que la moyenne de l’OCDE : 81 % de tous
les décès liés à la COVID-19 au Canada, comparativement à une
moyenne de 42 % dans les autres pays membres de l’OCDE.

Au total, 81 % de toutes les personnes décédées à cause de la
COVID-19 au Canada résidaient dans des établissements de soins
de longue durée. Par ailleurs, le rapport mentionne que, au 25 mai,
plus de 9 650 employés de ces établissements avaient été infectés
par la COVID-19, ce qui représente plus de 10 % de tous les cas au
Canada.

Monsieur le leader, pouvez-vous nous dire comment le
gouvernement entend collaborer avec les provinces pour veiller à la
prestation de soins de qualité dans les établissements de soins de
longue durée partout au Canada et pour faire en sorte que les
employés de ces établissements aient accès à l’équipement de
protection individuelle nécessaire pour qu’ils accomplissent leur
travail en sécurité? De plus, pourriez-vous nous dire si les membres
des Forces armées canadiennes demeureront dans les établissements
de soins de longue durée au Québec et en Ontario ou s’ils partiront
aujourd’hui, comme l’avait annoncé le premier ministre y a deux
semaines?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : La tragédie qui s’est abattue sur les établissements de soins
de longue durée partout au Canada, mais surtout dans notre
province natale, le Québec, et ici, en Ontario, est inacceptable.
C’est une situation déplorable qui touche tout le monde d’une
manière ou d’une autre. Comme vous l’avez souligné avec justesse,
sénatrice Seidman, le gouvernement fédéral communique
régulièrement avec ses homologues provinciaux et territoriaux, qui
sont les principaux responsables de ce dossier.

En ce qui concerne les plans qui font l’objet de discussions entre
les provinces et le gouvernement fédéral, nous avons prévu des
consultations afin d’élaborer non seulement des lignes directrices,
mais des normes nationales sur l’organisation et la gestion de ces
établissements. Ces consultations sont en cours.

En ce qui a trait à la présence du personnel militaire en Ontario,
je n’ai pas d’information, mais je sais qu’en général, le
gouvernement fédéral a répondu positivement aux provinces
lorsqu’elles ont demandé une prolongation ou une aide
supplémentaire. Dans certains cas, une transition a eu lieu. Par
exemple, comme nous le savons, au Québec, le nombre de
militaires a été réduit, et des membres de la Croix-Rouge et d’autres
professionnels sont venus prêter main-forte dans les établissements.
Je ne sais pas ce qui va arriver ici demain, en Ontario. Je regrette de
ne pas être en mesure de répondre précisément à votre question.
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La sénatrice Seidman : Merci beaucoup. J’espère qu’ils vont
trouver une solution très rapidement, car nous serons aux prises
avec une deuxième vague ou une autre série d’éclosions. Ce serait
donc une bonne chose.

J’aimerais vous poser une autre question sur un dossier différent.
Mardi, lorsque j’ai eu l’occasion de poser une question au ministre
Duclos au sujet du financement fédéral consacré à la rénovation
d’établissements de soins de longue durée partout au Canada, le
ministre a parlé de la Stratégie nationale sur le logement. Monsieur
le leader, à combien s’élève le montant, dans la Stratégie nationale
sur le logement, destiné expressément à la construction, à la
rénovation ou à la modernisation des établissements de soins de
longue durée?

Le sénateur Gold : Je vous remercie de votre question. Je n’ai
pas de réponse exacte. J’espère toutefois que les comités qui sont en
place — notamment le Comité des affaires sociales, qui, je l’espère,
poursuivra son important travail sous une forme ou une autre —
auront l’occasion de se pencher sur cette question et d’obtenir une
réponse.

LES FINANCES

LE PLAN D’INTERVENTION ÉCONOMIQUE POUR 
RÉPONDRE À LA COVID-19

L’honorable Donald Neil Plett (leader de l’opposition) :
Monsieur le leader, ma prochaine question concerne l’Aide
d’urgence du Canada pour le loyer commercial. La Fédération
canadienne de l’entreprise indépendante, la FCEI, affirme
qu’environ 50 % des petites entreprises ont complètement rouvert
leurs portes, mais que seulement 17 % d’entre elles ont vu leurs
ventes revenir à la normale. Le soutien au loyer demeure donc
crucial. Les propriétaires doivent s’inscrire à ce programme pour
que les locataires de petites entreprises puissent obtenir une
réduction de loyer. Or, jusqu’à présent, le taux d’inscription a été
extrêmement faible.

En date du 8 juin, seulement 39 millions de dollars avaient été
versés sous forme de supplément au loyer, ce qui représente une
infime fraction de la somme de presque 3 milliards de dollars
prévue par le gouvernement. La Colombie-Britannique, l’Alberta, la
Saskatchewan, l’Ontario et le Québec sont intervenus pour tenter de
sauver le programme des libéraux en interdisant les expulsions
lorsque les propriétaires sont admissibles au programme, mais ne
présentent pas de demande.

Monsieur le leader, l’Aide d’urgence du Canada pour le loyer
commercial ne fonctionne pas. Comment le gouvernement libéral
rectifiera-t-il ce programme pour que davantage d’entreprises
reçoivent de l’aide? Par ailleurs, étant donné que les locataires
devront payer le loyer de juillet mercredi prochain, prévoyez-vous
prolonger le programme au-delà du mois de juin?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Je vous remercie de votre question. Elle est importante,
puisque les entreprises qui ont vu leurs revenus chuter ont du mal à
payer leur loyer et à s’acquitter d’autres obligations comme le
maintien de leur personnel. La situation présente aussi des défis
pour les propriétaires qui, dans bien des cas, n’ont pas reçu certains
versements de loyer ou y ont renoncé après avoir pris entente avec
les locataires.

L’ensemble de programmes du gouvernement visant à fournir de
l’aide dans ces contextes a été mis en œuvre à la vitesse grand V.
Les gens ne présentent pas nécessairement une demande dès le

premier jour. Dans le cas du programme dont vous parlez, c’est
seulement depuis le 25 mai que les demandes peuvent être soumises
à la Société canadienne d’hypothèques et de logement. Il est clair
que les entreprises qui sont locataires doivent faire des calculs
difficiles et voir comment elles continueront leurs activités, ou
même si elles les continueront. Ce sont des réflexions difficiles et
souvent désolantes.

Nous connaissons tous, dans nos villes respectives, des
commerces que nous aimions, dans notre quartier ou ailleurs, et qui
ont fermé leurs portes à cause de la pandémie. Il ne faudrait pas
conclure, selon moi, que le programme doit être modifié. Il faut
laisser aux entreprises un peu de temps pour décider comment elles
iront de l’avant et, en toute honnêteté, laisser au système le temps
de traiter les demandes reçues. Les demandes ont commencé à être
soumises il y a quatre semaines seulement.

Le sénateur Plett : Si on a versé 39 millions de dollars sur les
3 milliards de dollars prévus, je dirais que le programme ne
fonctionne pas. Je crois que les faits parlent d’eux-mêmes.

Monsieur le leader, selon la Légion royale canadienne, 124 de ses
filiales sont fermées dans l’ensemble du pays en raison de la
COVID-19, et elles risquent de ne plus jamais rouvrir leurs portes.
Plus de 350 autres filiales éprouvent des difficultés financières.
Elles ne sont pas admissibles aux programmes d’urgence. La
Légion a envoyé deux lettres au gouvernement, mais elle n’a pas
reçu de réponse.

Monsieur le leader, le gouvernement serait-il prêt à permettre aux
filiales de la Légion de présenter une demande au titre du
programme d’aide pour le loyer? Allez-vous les aider à payer leur
loyer?

Le sénateur Gold : Je vous remercie de votre question. C’est
grâce aux filiales de la Légion, en particulier celles de Vancouver,
que j’ai pu payer mes études de droit, car, avant de retourner aux
études, j’ai travaillé pendant de nombreux mois comme musicien
pour des filiales de la Légion à Vancouver.

• (0950)

Je suis très conscient de l’importance des filiales de la Légion.
Plus jeune, j’ai eu la chance de croiser de nombreux vétérans qui
ont eu l’amabilité de ne pas se sauver quand mon groupe
commençait à jouer. Nous n’étions pas de très bons musiciens, mais
nous faisions toujours de notre mieux.

Le gouvernement est bien déterminé à aider les Canadiens du
mieux possible pendant cette période difficile, y compris les
organismes à but non lucratif et d’autres entités qui n’ont peut-être
pas été aisément admissibles aux programmes qui ont été mis sur
pied si rapidement pour venir en aide au plus grand nombre de
Canadiens possible.

On m’a indiqué que le ministère des Anciens Combattants est en
contact avec les parties prenantes et des représentants de la Légion
royale canadienne pour les renseigner sur les possibilités de
financement vers lesquelles ils peuvent se tourner et qu’il examine
la possibilité, comme il le fait depuis le début de la crise, d’adapter
les programmes pour aider davantage de Canadiens, le plus grand
nombre possible.

Son Honneur le Président : Honorables sénateurs, le temps
prévu pour la période des questions est écoulé.
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ORDRE DU JOUR

ÉTHIQUE ET CONFLITS D’INTÉRÊTS DES SÉNATEURS

TROISIÈME RAPPORT DU COMITÉ—SUITE DU DÉBAT

L’ordre du jour appelle :

Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur
Patterson, appuyée par l’honorable sénatrice Seidman, tendant
à l’adoption du troisième rapport du Comité permanent sur
l’éthique et les conflits d’intérêts des sénateurs, intitulé Faits
nouveaux et les mesures prises concernant le cinquième
rapport du comité au sujet de la sénatrice Beyak, présenté au
Sénat le 22 juin 2020.

Son Honneur le Président : Honorables sénateurs,
conformément à l’article 12-30(2) du Règlement, nous ne pouvons
pas encore prendre une décision au sujet de ce rapport. À moins
qu’un sénateur ne veuille proposer l’ajournement, le débat sera
ajourné d’office jusqu’à la prochaine séance du Sénat.

Est-ce d’accord, honorables sénateurs?

Des voix : D’accord.

(Conformément à l’article 12-30(2) du Règlement, la suite du
débat sur la motion est ajournée à la prochaine séance.)

PROJET DE LOI DE CRÉDITS NO 3 POUR 2020-2021

TROISIÈME LECTURE

L’ordre du jour appelle :

Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur
Gold, c.p., appuyée par l’honorable sénatrice Gagné, tendant à
la troisième lecture du projet de loi C-19, Loi portant octroi à
Sa Majesté de crédits pour l’administration publique fédérale
pendant l’exercice se terminant le 31 mars 2021.

L’honorable Donald Neil Plett (leader de l’opposition) :
Honorables sénateurs, nous sommes saisis du projet de loi C-19,
Loi de crédits no 3 pour 2020-2021, qui vise à obtenir l’approbation
de crédits additionnels de 6 milliards de dollars pour financer les
activités du gouvernement.

Mis à part le fait que ces crédits comprennent 1,3 milliard de
dollars de dépenses liées à la COVID, il n’y a rien d’inhabituel à
ajouter 6 milliards de dollars de crédits au budget des dépenses du
gouvernement. Le gouvernement a demandé des crédits
supplémentaires, dans le Budget supplémentaire des dépenses (A),
de 4,9 milliards de dollars l’an dernier, et de 8,1 milliards de dollars
l’année précédente. La présente demande de crédits est comparable.
Si on s’arrêtait ici, tout semblerait normal, mais c’est loin d’être le
cas.

Au cours des 10 dernières années, les dépenses législatives
inscrites au Budget supplémentaire des dépenses (A) se chiffraient
en moyenne à 16 millions de dollars. Or, cette année, elles sont
160 fois supérieures et totalisent 80,9 milliards de dollars. Je
précise que 80,8 milliards de dollars de ces dépenses sont liées à
des mesures prises dans le cadre de la pandémie de COVID-19.

Ce sont là des dépenses législatives astronomiques inscrites au
Budget supplémentaire des dépenses. Elles représentent près du
tiers du budget annuel du gouvernement et ne correspondent qu’à la
moitié des programmes d’aide que le gouvernement a mis en œuvre
dans la foulée de la COVID. Ces chiffres illustrent clairement que
la pandémie a eu des conséquences dévastatrices au Canada et que
la situation n’est pas réglée.

La plupart des provinces ont amorcé la reprise depuis un certain
temps, mais le Canada souffre toujours des répercussions de la
COVID-19. Plus de 100 000 personnes ont contracté le virus au
Canada et plus de 8 400 en sont mortes.

Le taux de mortalité au pays ne cesse d’augmenter et se situe
actuellement à 8,3 %, soit le neuvième en importance au monde. Il
est beaucoup plus élevé que celui des États-Unis, qui est en baisse
et atteint actuellement 5 %.

Les mesures de confinement décrétées partout au pays ont
atténué les effets de la pandémie sur la santé, mais elles ont aussi
provoqué une crise économique nationale. De février à avril de
cette année, 3 millions d’emplois ont disparu au pays, ce qui a fait
grimper le taux de chômage à 13 %. Par ailleurs, 2,5 millions de
Canadiens ont réussi à conserver leur emploi, mais ont vu leurs
heures de travail diminuer de plus de 50 %. La COVID-19 a eu un
impact considérable sur l’emploi de 5,5 millions de Canadiens.

Les répercussions de la crise ne se font pas sentir partout de la
même façon. Certaines personnes et certains secteurs sont plus
durement touchés que d’autres. Entre février et avril, le taux
d’emploi chez les travailleurs à faible revenu a baissé de 38,1 %,
comparativement à 12,7 % pour tous les autres employés.

Les pertes d’emplois ont été plus importantes chez les femmes
que chez les hommes, et, maintenant, les hommes retournent au
travail à un taux deux fois plus élevé que celui des femmes.

En avril, les exportations de marchandises ont chuté de 30 % et
les importations ont diminué de 25 %. Les importations de
véhicules à moteur et de pièces d’automobiles ont baissé de près de
80 % et représentent plus de la moitié de la diminution totale des
importations canadiennes. Les exportations d’énergie se sont
repliées de plus de 40 %, tandis que les importations d’énergie ont
diminué de plus de 50 %.

Bien que les chiffres de l’emploi aient commencé à s’améliorer le
mois dernier, nous sommes loin d’être sortis d’affaire. Même si
certaines personnes ont repris le travail, notre taux de chômage a,
en fait, encore augmenté en mai, passant de 13,0 % à 13,7 %, car
davantage de Canadiens sont maintenant à la recherche d’un
emploi.

Dans la population des étudiants de retour sur le marché du
travail, le chômage était monté à 40,3 % le mois dernier. En outre,
le ménage de plus d’un Canadien sur cinq déclare avoir des
difficultés à remplir ses obligations financières immédiates : c’est
une hausse par rapport au mois précédent.

Chers collègues, le Fonds monétaire international a averti que
l’économie canadienne se rétracterait de 6,2 % cette année, sans
compter que, selon l’OCDE, l’économie mondiale va connaître sa
pire récession en cent ans.

Il est manifeste que, bien que les conséquences sanitaires de cette
pandémie n’aient été qu’une fraction de ce qu’on nous avait dit
qu’elles seraient, les difficultés économiques et budgétaires sont
bien plus importantes que prévu et elles sont juste en train
d’apparaître. Nous vivons à une époque qui est loin d’être normale,

26 juin 2020 DÉBATS DU SÉNAT 915



mais il n’y a pas que la pandémie de COVID qui rend cette période
inhabituelle. Notre pays a reçu les coups les uns après les autres,
ces derniers mois, du déchaînement de violence insensé en
Nouvelle-Écosse au tollé soulevé dans tout le pays par le meurtre de
George Floyd en passant par l’appel généralisé à agir contre le
racisme systémique.

Il est pourtant alarmant de constater qu’au milieu de tout cela, le
Canada se retrouve avec un gouvernement qui refuse de reprendre
le travail même lorsqu’il est sécuritaire de le faire. Comme
la sénatrice Marshall l’a dit dans son discours lundi,
« Le gouvernement semble [...] souhaiter que tous les travailleurs
retournent dans leur lieu de travail, à l’exception des
parlementaires. »

Je ne parle pas du rappel de la totalité des députés et des
sénateurs, mais plutôt du refus de reprendre des séances normales,
qui pourraient avoir lieu d’une façon sécuritaire et responsable qui
respecte les directives en matière de santé publique, comme ce que
nous faisons ici aujourd’hui.

Il est absurde que le premier ministre puisse se joindre à des
milliers de personnes sur la pelouse de la Colline du Parlement pour
protester contre l’inaction de son propre gouvernement à l’endroit
du racisme, mais qu’il ne puisse se résoudre à siéger à la Chambre
des communes afin de diriger la nation alors qu’elle affronte une
des pires tempêtes en 100 ans.

Depuis trois mois, les Canadiens doivent se font sermonner
quotidiennement par le premier ministre. Debout devant Rideau
Cottage il ne cesse de nous répéter que la science indique
clairement que nous devons rester chez nous afin de protéger les
plus vulnérables. Mais soudain, voilà qu’il balance toute cette
science par la fenêtre afin de participer à une manifestation.

Je ne remets pas en question l’importance de cette manifestation,
mais j’aimerais que le premier ministre accorde autant d’importance
au Parlement qu’il en accorde à une séance de photos. Les
Canadiens n’apprécient pas ce genre d’hypocrisie.

Il m’est impossible de compter le nombre de familles qui ont été
privées de la possibilité de pleurer convenablement la perte d’un
être cher pendant cette pandémie. Des mères, des pères, des grands-
parents, des frères, des sœurs, des amis, des fils et des filles ont été
portés à leur repos final sans un dernier adieu. Les cœurs de ceux
qui les aimaient ont été brisés deux fois, une fois par la perte en tant
que telle, et une autre fois par l’interdiction de pouvoir faire leurs
adieux.

• (1000)

Et voilà qu’après avoir sermonné les Canadiens pendant des
semaines pour s’assurer qu’ils respectent les règles de distanciation
sociale — parce que pour vaincre cette pandémie, nous devons tous
travailler ensemble —, le premier ministre a lui-même enfreint ces
règles sans aucune excuse, allant même jusqu’à trimballer à ses
côtés un photographe pour saisir le moment.

Chers collègues, même une membre estimée de cette enceinte
s’est récemment vantée d’avoir enfreint les règles de distanciation
sociale pour assister à un service commémoratif sur la côte Est.

Elle a déclaré : « Ce furent quelques heures très émouvantes où,
malgré les exigences liées à la distanciation sociale, je n’ai pu
résister à l’envie de serrer dans mes bras ... Je vais payer
l’amende. »

Chers collègues, je suis certain que ce fut une cérémonie haute en
émotions, et à juste titre. Nous avons assisté à bien des tragédies
durant cette pandémie, et elles se sont toutes avérées
particulièrement émouvantes. Cela dit, qu’est-ce qui confère à
certains parlementaires le droit de prêcher un ensemble de règles,
mais de vivre ensuite selon un autre ensemble de règles?

Personne n’a oublié le terrible massacre survenu en Nouvelle-
Écosse quelques semaines plus tôt, où je rappelle que 22 personnes
ont été tuées. Malgré cette tragédie dévastatrice, les règles de
distanciation sociale n’ont pas été levées dans le but d’autoriser la
tenue de funérailles. Au lieu de cela, les gens n’ont eu d’autre choix
que d’assister à une veillée en ligne diffusée en direct dans tout le
pays.

Il est difficile de vivre un deuil dans les meilleures circonstances.
C’est encore plus difficile quand il n’y a personne pour vous
étreindre.

Ne vous méprenez pas, c’est ce genre d’hypocrisie qui a pour
effet de transformer le chagrin en colère, et la colère, en cynisme.

Comment pouvons-nous fermer les yeux sur ce comportement et
prétendre que tout va bien, puis adopter un air surpris lorsque les
gens commencent à se méfier du gouvernement et des personnes en
position d’autorité? Je trouve cela ridicule.

Nous traversons une période hors de l’ordinaire. Nous sommes en
pleine pandémie et nous subissons les ravages économiques qui
découlent du confinement. Nous avons un premier ministre qui croit
qu’il n’a pas à respecter les mêmes règles que les autres. Il refuse
d’accorder la même priorité au Parlement qu’à une séance de
photos. Il insiste sur le fait que nous devons continuer indéfiniment
ainsi, sans surveillance et examen parlementaires appropriés, et sans
obligation de rendre des comptes au Parlement. De plus, il fait de
son mieux pour réduire le Parlement à une machine géante
d’approbation automatique, et lorsque la machine géante refuse de
donner son approbation aveuglément, il cherche simplement un
moyen de la contourner et rejette la faute sur l’opposition.

Pensez à ce qui s’est passé il y a quelques semaines à peine. Le
gouvernement a présenté un projet de loi omnibus comportant
quatre parties qui visait à modifier quatre lois du Parlement, à
limiter la portée d’une autre et à en promulguer une nouvelle. Le
projet de loi aurait changé les critères d’admissibilité d’un
programme gouvernemental de 45 milliards de dollars et accordé de
vastes pouvoirs aux ministres, leur permettant de changer les délais
judiciaires. Il aurait permis l’échange interplateforme de
renseignements personnels d’un organisme gouvernemental à
d’autres organismes. Il aurait modifié les critères d’admissibilité
d’un autre programme gouvernemental de 60 milliards de dollars.
Enfin, il aurait établi des sanctions pénales pour des infractions
pour lesquelles on préférait fermer les yeux à peine quelques
semaines plus tôt.

Pourtant, lorsque Pablo Rodriguez a présenté la mesure
législative à la Chambre des communes, voici ce qu’il a dit :

Monsieur le Président, il y a eu des discussions entre les
partis, et j’ose espérer qu’il y a consentement pour procéder
comme suit. Je propose que, conformément à l’ordre adopté le
20 avril 2020, il soit disposé de la manière suivante du projet
de loi C-17, Loi concernant certaines mesures additionnelles
liées à la COVID-19: a) que l’étude à l’étape de la deuxième
lecture en soit fixée à plus tard aujourd’hui; b) lorsque la
Chambre entamera le débat sur la motion portant deuxième
lecture du projet de loi, deux députés de chaque parti reconnu
et un député du Parti vert puissent chacun prendre la parole sur
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ladite motion pendant au plus 20 minutes, suivies de
10 minutes pour les questions et observations, pourvu que les
députés puissent partager leur temps de parole avec un autre
député; à la fin de la période prévue pour ce débat ou lorsque
plus aucun député ne se lèvera pour prendre la parole, selon la
première éventualité, toute question nécessaire pour disposer
de l’étape de la deuxième lecture soit mise aux voix sans plus
ample débat ni amendement pourvu que, si un vote par appel
nominal est demandé, il ne soit pas différé; c) si le projet de loi
est adopté à l’étape de la deuxième lecture, il soit renvoyé à un
comité plénier, réputé étudié en comité plénier, réputé avoir
fait l’objet d’un rapport sans amendement, réputé adopté avec
dissidence [à l’étape du rapport] et réputé lu une troisième fois
et adopté [avec dissidence].

Chers collègues, c’est incroyable. Il voulait carrément faire
disparaître le Parlement à coups de « réputé ». Tout cela devait être
adopté au Parlement en un clin d’œil et avec un hochement de tête.
Alors, Andrew Scheer a dit non, nous n’allons pas approuver ceci
aveuglément. Cependant, parce que nous reconnaissons
l’importance de ce projet de loi, nous sommes prêts à siéger demain
et le lendemain et le surlendemain, s’il le faut, pour accomplir le
travail. Le gouvernement a refusé, puis il a blâmé l’opposition
d’avoir entravé ses plans. Il a ensuite décidé de laisser le projet de
loi C-17 moisir au Feuilleton et il nous dit maintenant qu’il trouvera
un autre moyen d’accomplir ce que le projet de loi devait
accomplir.

Chers collègues, ce n’est rien d’autre que de l’arrogance de la
part du gouvernement. Le projet de loi C-17 aurait pu être en
vigueur à l’heure actuelle si le gouvernement avait eu l’intention de
revenir au travail. Les Canadiens doivent maintenant attendre de
voir quel stratagème créatif le gouvernement concoctera pour
contourner la reddition de comptes et la procédure parlementaire.

C’est inacceptable. De nombreux changements prévus dans le
projet de loi C-17 revêtent une importance capitale, à commencer
par les dispositions qui modifient les critères d’admissibilité de la
Subvention salariale d’urgence du Canada dans la Loi de l’impôt
sur le revenu. Le problème, c’est que ces changements ne sont pas
suffisants. De plus, en excluant le Parlement du processus, le
gouvernement élimine le rôle essentiel des débats dans l’élaboration
des politiques publiques. C’est grâce aux débats qu’on découvre et
qu’on rectifie les problèmes avant de mettre en œuvre les
changements, plutôt que d’attendre que le mal soit déjà fait.

Nous nous retrouvons avec une politique à laquelle le
gouvernement a apporté quelques changements, mais où les
problèmes les plus graves n’ont pas été résolus. Par exemple, les
entreprises qui rémunèrent leurs employés en leur versant des
dividendes ne sont pas admissibles au programme de la Subvention
salariale d’urgence du Canada. C’est un problème de taille pour les
petites entreprises familiales, et il faut le régler.

Deuxième exemple, une entreprise dont les revenus n’ont pas
chuté de 30 % n’est pas admissible au programme de subvention.
Cela importe peu si ses revenus ont chuté de 29,995 %. Tant qu’elle
n’atteint pas le pourcentage magique de 30 %, elle ne peut recevoir
de l’aide. C’est une lacune importante, car, même si cela peut
surprendre certaines personnes, les entreprises ont rarement une
marge de profit de 30 % pouvant leur servir de coussin financier. Je
sais que les socialistes du monde pensent que les propriétaires
d’entreprise volent l’argent de la classe ouvrière pour se remplir les
poches, mais la réalité économique est tout à fait différente.

En 2012, la marge bénéficiaire nette des petites entreprises
s’établissait en moyenne à 7,1 %. Pour les entreprises de moyenne
taille, elle n’était que de 3,7 %. Le gouvernement dit

fondamentalement aux entreprises dont les revenus ont chuté de
moins de 30 % : « Nous avons fait disparaître vos clients pendant
90 jours, mais nous aimerions que vous continuiez à payer vos
employés et à garder votre entreprise en activité, même si vous
devez pour cela vous endetter encore plus chaque mois. »

Combien de petites et moyennes entreprises ont les moyens de
fonctionner ainsi, surtout en sachant que les affaires ne reprendront
pas du jour au lendemain après la pandémie? Elles risquent donc de
fonctionner à perte pendant des mois — voire des années — avant
que leurs affaires retrouvent un bon rythme et que l’économie se
rétablisse.

Si le gouvernement était prêt à écouter les Canadiens et les
parlementaires, il constaterait que les correctifs nécessaires n’ont
rien de compliqué. Le gouvernement choisit toutefois de rester
sourd aux réalités économiques, allez savoir pourquoi.

Il est clair que le programme ne fonctionne pas selon les attentes,
puisque le gouvernement a ramené les coûts prévus de 73 milliards
de dollars à 45 milliards de dollars.

Chers collègues, c’est la première fois que je vois un
gouvernement à ce point incompétent qu’il a du mal à donner de
l’argent.

• (1010)

Le projet de loi C-17 devait modifier la Loi de l’impôt sur le
revenu et la Loi sur les allocations spéciales pour enfants de
manière à ce que l’Agence du revenu du Canada puisse échanger
des renseignements avec d’autres ministères afin de faciliter le
versement d’un paiement unique aux personnes handicapées.
Personne n’y était opposé. Le gouvernement aurait pu présenter la
mesure dans un projet de loi distinct qui aurait aussitôt obtenu
l’appui unanime des deux Chambres du Parlement. Or, le problème,
c’est que ceux qui ont eu la chance d’examiner le projet de loi avant
que le gouvernement le mette de côté ont peut-être remarqué qu’on
ne demande pas du tout au Parlement d’approuver ce paiement aux
personnes handicapées; on demande plutôt l’approbation du
Parlement pour permettre à l’Agence du revenu du Canada de
communiquer de l’information sur la personne qui recevrait le
paiement.

Cela signifie que le Parlement n’aurait aucune occasion d’étudier
cette mesure. Si on lui en avait donné la chance, il aurait pu
demander au gouvernement pourquoi il ne cible pas un peu mieux
ses dépenses de manière à ce que l’argent soit versé à ceux qui en
ont besoin et non à ceux qui n’en ont pas besoin.

À l’heure actuelle, on compte donner à tous ceux qui sont
admissibles au crédit d’impôt pour personnes handicapées un
paiement unique libre d’impôt d’un montant maximal de 600 $, peu
importe leur revenu annuel. Que la personne gagne 18 000 $ ou
218 000 $ par année, elle recevra quand même le paiement libre
d’impôt si elle a un certificat pour le crédit d’impôt pour personnes
handicapées.

Pire encore, moins de la moitié des 2,7 millions de Canadiens
gravement ou très gravement handicapés seront admissibles au
crédit d’impôt. Dans le cadre de cette initiative, des personnes
riches recevront des chèques de 600 $ dont elles n’ont pas besoin,
alors que les membres les plus pauvres et vulnérables de notre
société seront laissés pour compte. Il y a quelque chose qui cloche
là-dedans, mais nous ne pouvons rien faire parce que le
gouvernement a décidé de contourner le Parlement et de parvenir à
ses fins d’une autre manière.
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Le gouvernement offre aussi un paiement non imposable à toutes
les personnes qui ont droit à la Sécurité de la vieillesse. Cette façon
d’agir est incompréhensible. Généralement, le programme de la
Sécurité de la vieillesse est fondé sur le revenu de sorte que les gens
à revenu élevé n’en bénéficient pas, mais le gouvernement a décidé
de ne pas tenir compte de ce critère et de verser un montant non
imposable de 300 $ à 6,5 millions d’aînés, peu importe leur revenu
annuel.

Selon les statistiques sur le revenu de l’Agence du revenu du
Canada, cela signifie que plus de 166 millions de dollars seront
versés à des Canadiens gagnant plus de 80 000 $ par an, et que plus
de 41 millions de dollars seront versés à des aînés gagnant plus de
150 000 $ par an.

Suis-je la seule personne à qui cela pose problème?

Nous sommes en pleine crise économique et le gouvernement
distribue des millions de dollars à l’aveuglette, à des personnes qui
n’en ont pas besoin. Pourtant, il n’a versé que 8 millions de dollars
pour appuyer Jeunesse, J’écoute, 29 millions de dollars pour venir
en aide aux femmes et aux filles autochtones qui fuient la violence
et 50 millions de dollars pour soutenir les refuges pour femmes et
les centres d’aide aux victimes d’agression sexuelle.

Cela défie toute logique, mais c’est ainsi que fonctionne le
gouvernement libéral.

Chers collègues, le projet de loi C-17 aurait créé des pénalités
pour toute personne qui aurait fraudé le programme de la Prestation
canadienne d’urgence. Voilà qui est sensé. On ne devrait jamais
demander aux contribuables d’aider financièrement quiconque est
en mesure de travailler, mais qui refuse de le faire même si des
emplois sont disponibles. Il faut tenir responsables tous ceux qui
trichent pour toucher un avantage auquel ils n’ont pas droit. Il n’y a
rien de curieux là-dedans; ce qui est curieux, c’est que le
gouvernement n’y ait pas pensé initialement.

Il y a quelques semaines seulement, des employés fédéraux qui
traitent des demandes de Prestation canadienne d’urgence ont reçu
pour directive de fermer les yeux sur les cas possibles de fraude, et
ce, malgré le fait que des rumeurs de fraudes couraient déjà.

Lorsqu’on l’a interrogé à ce sujet, le premier ministre a
simplement balayé la question du revers de la main et laissé
entendre qu’on attraperait les fraudeurs à un moment qui
conviendrait mieux. C’est un peu comme si on annonçait que les
portes du coffre-fort de la banque avaient été laissées ouvertes et
qu’on rassurait les actionnaires en leur disant qu’un suivi serait fait
en cas de vol. Ce n’est pas très brillant ni rassurant.

Il y a des gens qui chercheront à profiter d’une telle situation, et
certains seront peut-être assez futés pour effacer leurs traces afin
d’empêcher le gouvernement de les retracer plus tard pour récupérer
l’argent.

Tout à coup, le premier ministre veut fermer la porte qui, selon ce
qu’il affirmait auparavant, devait pourtant absolument demeurer
ouverte. C’est comme s’il venait de réaliser qu’une menace pourrait
venir du crime organisé et qu’il devait intervenir de toute urgence.

Or, l’Agence du revenu du Canada connaît l’existence de cette
menace depuis quelque temps déjà. En mai, les fonctionnaires de
l’agence ont affirmé devant le Comité sénatorial permanent des
finances nationales avoir mis en place des systèmes permettant de
relever les fraudes potentielles, notamment lorsque différents
comptes bancaires ont des numéros qui se suivent. Apparemment,
l’utilisation de numéros de compte consécutifs soulève des doutes

chez tout le monde, mais pas chez le premier ministre. Plutôt que
d’agir promptement pour que tous sachent que ce genre de fraude
ne serait pas toléré, il a choisi d’en minimiser l’importance et a
affirmé ceci :

Nous voulions aider les 99 % de Canadiens qui avaient un
urgent besoin d’aide, même si cela signifiait qu’il faudrait
accepter 1 ou 2 % de demandes frauduleuses; c’est un choix
que nous étions tout à fait prêts à assumer.

Monsieur le premier ministre, 2 % de 60 milliards de dollars,
c’est 1,2 milliard de dollars et si un tel montant vous laisse
indifférent, peut-être serait-il temps que vous vous trouviez une
nouvelle vocation.

Chers collègues, ne nous leurrons pas : le gouvernement a écarté
le Parlement, et le projet de loi dont nous sommes saisis le montre
clairement, notamment quand on voit ce qui n’y figure pas. Comme
il n’y est question ni du paiement aux personnes handicapées ni du
paiement aux aînés, le Parlement ne peut se pencher sur ces
questions.

Le gouvernement a promis 453 millions de dollars pour soutenir
les agriculteurs, les entreprises alimentaires et l’approvisionnement
alimentaire du Canada, mais seulement 15 millions de dollars sont
prévus à ce titre dans le projet de loi C-19. Or, comme 113 millions
de dollars supplémentaires avaient été inscrits dans le Budget
supplémentaire des dépenses en tant que dépenses législatives, il
manque encore 326 millions de dollars à allouer.

Le gouvernement a promis 29 millions de dollars pour protéger et
soutenir les femmes et les filles autochtones qui fuient la violence,
mais ce projet de loi de crédits ne prévoit rien à ce titre. Le montant
total de cette aide n’a toujours pas été fixé.

Le gouvernement a promis 3 milliards de dollars aux provinces
afin de bonifier le salaire des travailleurs essentiels pendant la
pandémie. Une fois de plus, le directeur parlementaire du budget a
constaté que le montant total demeure imprécis et que, à ce jour, pas
un seul dollar n’a été alloué.

Lors de son passage au Sénat, mardi, le ministre des Finances a
refusé de nous donner des informations sur l’état des finances
nationales. Hier, je lui ai écrit, comme il m’avait suggéré de le faire,
pour lui redemander cette information. J’ai souligné que nous
devrions recevoir ces renseignements avant de voter sur ce projet de
loi aujourd’hui. Je lui ai posé les mêmes questions que j’ai posées
dans cette enceinte. Je lui a demandé à combien s’élève la dette du
gouvernement du Canada, y compris des sociétés d’État. J’ai aussi
réclamé une ventilation, en pourcentage, des sommes dues aux
créanciers : Banque du Canada, entités et particuliers canadiens et
étrangers. Pour les créanciers étrangers, j’ai demandé qu’il
fournisse, si possible, une ventilation par pays ou région.

Le sénateur Housakos : Pourquoi le ministre des Finances
serait-il au courant de ces détails?

Le sénateur Plett : Quelle part de la dette doit être remboursée
sur cinq ans ou plus? Combien d’entreprises ont demandé le Crédit
d’urgence pour les grands employeurs?

La réponse du ministre a été la même que celle qu’il nous a
donnée dans cette enceinte : un silence gêné.
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Chers collègues, le ministre des Finances demande aux
parlementaires d’approuver des dépenses supplémentaires qui vont
assurément augmenter la dette nationale alors qu’il ne peut pas ou
ne veut pas nous donner l’information dont nous avons besoin pour
prendre cette décision de manière éclairée et responsable. Quelle
arrogance! Si le conseil d’administration d’une grande société
prenait les décisions financières de cette façon, on n’hésiterait pas à
dire qu’il manque à ses obligations fiduciaires. Or, c’est exactement
ce que le gouvernement attend du Sénat.

Chers collègues, ce n’est pas acceptable. J’ai du mal à
comprendre ceux qui pensent que nous devrions simplement ne pas
en demander plus au gouvernement cette fois-ci.

Hier, notre collègue le sénateur Woo a demandé à la sénatrice
Martin quel niveau de déficit l’opposition conservatrice jugerait
acceptable. Il semblait laisser entendre que nous étions un peu trop
sévères à l’endroit du gouvernement.

• (1020)

Eh bien, sénateur Woo, lorsque le ministre des Finances refuse de
nous fournir des renseignements de base au sujet de la situation
financière du pays, comment diable pouvons-nous déterminer ce qui
constitue une quantité acceptable de dépenses excessives?

C’est dommage que le sénateur n’interroge pas le ministre des
Finances au sujet du déficit avec le même enthousiasme qu’il a
affiché lorsqu’il a posé le même genre de question à la sénatrice
Martin.

Chers collègues, le caucus conservateur au Sénat ne tentera pas
de bloquer le projet de loi C-19, même s’il est loin d’être parfait. Le
financement qu’il prévoit est nécessaire pour continuer à fournir
sans interruption les programmes et les services gouvernementaux
sur lesquels comptent les Canadiens.

Toutefois, nous demeurons vivement préoccupés par l’attitude
méprisante du premier ministre à l’égard du rôle du Parlement et
par l’indifférence qu’il affiche quant à la nécessité d’une
surveillance et d’une reddition de compte adéquates.

Le premier ministre refuse de nous fournir des informations
essentielles sur la situation actuelle et, manifestement, il ne sait
absolument pas comment il s’y prendra pour sortir le Canada de
l’endettement dans lequel il ne cesse de l’enfoncer.

Nous nous inquiétons non seulement de la situation du pays
aujourd’hui, mais aussi des problèmes financiers que nous léguons
à nos enfants, à nos petits-enfants et à nos arrière-petits-enfants.

Nul besoin de rappeler au Sénat que le directeur parlementaire du
budget, avant même le début de la pandémie, nous avait prévenus à
maintes reprises que les dettes provinciales et territoriales étaient
déjà non viables.

Peu importe l’ordre de gouvernement dont il est question, il n’y a
qu’un seul contribuable. De plus, l’endettement des ménages a
atteint un taux record et la dette publique a subi une hausse
vertigineuse et alarmante.

Ajoutez à cela le fait troublant que le nombre de travailleurs
diminue tandis que le nombre de personnes âgées augmente et vous
commencerez tout juste à avoir une idée des défis financiers qui
nous attendent.

Chers collègues, nous vivons une crise nationale sans précédent
de notre vivant et les décisions prises par le gouvernement au cours
de cette période se répercuteront pendant des décennies.

Aujourd’hui, je demande au premier ministre de mettre de côté la
petite politique et de commencer à travailler en collégialité avec ses
collègues parlementaires.

Ce n’est pas le moment de limiter les séances du Parlement et de
le priver de son pouvoir d’étudier les projets de loi d’un
gouvernement minoritaire, d’en débattre et de les amender. C’est le
moment, chers collègues, de travailler ensemble pour assurer un
avenir brillant et durable tant pour notre génération que pour les
générations à venir.

Des voix : Bravo!

L’honorable Pierrette Ringuette (Son Honneur la Présidente
suppléante) : Sénateur Gold, avez-vous une question?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Le sénateur accepterait-il de répondre à une question?

Son Honneur la Présidente suppléante : Acceptez-vous de
répondre à une question?

L’honorable Donald Neil Plett (leader de l’opposition) :
Certainement.

Le sénateur Gold : Je vous remercie pour ce discours. Sénateur,
vous vous êtes surtout attardé à des questions qui ne sont pas
vraiment à l’ordre du jour — le projet de loi C-17 et d’autres
sujets — et vous vous êtes très peu penché sur le projet de loi dont
nous sommes saisis. Le gouvernement apprécie votre appui pour
l’adoption de ce projet de loi, bien entendu, tout comme la
population canadienne. Mais la plupart de vos remarques portent
sur l’approche parlementaire choisie par le gouvernement en ces
temps de crise.

Comme le savent les sénateurs, la Chambre des lords est passée à
un modèle hybride au début du mois. Pourtant, la Chambre des
lords et le système de Westminster sont souvent invoqués dans cette
enceinte comme une raison de maintenir le statu quo.

Sénateur Plett, pourquoi vous opposez-vous à cette idée
d’effectuer une transition vers un Parlement hybride ou virtuel, ce
qui permettrait aux parlementaires de siéger régulièrement durant la
pandémie?

Le sénateur Plett : Sénateur Gold, vous me posez enfin une
question. Je vais tenter de répondre de la même façon que vous le
faites. Sur ce, permettez-moi de m’asseoir.

Sénateur Gold, chacun d’entre nous a participé à des appels sur
Zoom et sur Teams. Les gens habitent dans les différentes régions
de notre vaste et magnifique pays. Nous devons tous composer avec
un service Internet intermittent. Nous avons un service Internet ici
aujourd’hui. Nous l’avons eu pendant tout l’avant-midi, de même
que pendant toute la journée d’hier. Le service est différent dans les
diverses régions du pays — le sénateur Patterson, qui vit au
Nunavut, la sénatrice Anderson et même moi, qui vis à l’extérieur
de Winnipeg, pouvons en témoigner —, et nous souhaitons mener
les affaires du pays de cette façon? L’autre jour, un ministre a vu la
communication être coupée alors qu’il participait à un appel sur des
questions sociales ou financières. Le ministre n’a pas pu répondre
aux questions.
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Les séances de ce genre conviendraient parfaitement au
gouvernement. En effet, lorsque les participants ne peuvent plus
communiquer ensemble, le gouvernement pourrait simplement dire
que ses propositions ont été adoptées puisque personne ne s’y est
opposé.

Sénateur Gold, nous siégeons ici de manière très raisonnable.
Nous prenons soin les uns des autres et nous nous faisons tester. Je
ne pense pas que notre situation pose problème. C’est la formule
préconisée par l’opposition conservatrice.

Nous devons effectuer une surveillance adéquate. Nous ne
pouvons pas le faire en restant assis dans nos sous-sols et nos
bureaux. Nous ne pouvons pas parler à nos collègues. Nous n’avons
pas notre personnel avec nous. Outre le fait que nous avons un
service Internet qui laisse fortement à désirer et qui ne sera jamais
au point, du moins pas avant que vous ou moi ne quittions le Sénat,
il existe un million de raisons d’être sur place. C’est ici que nous
devrions être. Ceux qui ne veulent pas être ici... Il y en a beaucoup
qui ne peuvent pas être ici aujourd’hui, mais qui aimeraient l’être.
Les membres de notre caucus aimeraient certainement être ici, mais
ils ne le peuvent pas. Il y a des membres de tous les autres caucus et
d’autres groupes qui auraient vraiment souhaité être ici.

Ce qui me dérange, ce sont les personnes qui ne veulent pas être
ici. Ils devraient changer de métier. C’est ici que l’on débat des
affaires du pays depuis 153 ans. Cette approche nous a bien servi.
Je suis surpris de voir jusqu’à quel point le gouvernement peut être
sélectif lorsque vient le temps de s’inspirer de ce qui se fait ailleurs.
Il retient ce qui fait son affaire, mais pas le reste. Voilà ce qu’il fait.

La Chambre des lords n’a pas encore prouvé que cette approche
est efficace; je suggère donc d’attendre. Revenons au Parlement.
Faisons notre travail. Si l’autre approche fonctionne, tant mieux.
Nous étudierons l’option plus tard, mais maintenant, ce n’est pas le
moment.

Des voix : Bravo!

Le sénateur Gold : J’aimerais savoir pourquoi vous vous
opposez à un système hybride qui prévoit la présence sécuritaire des
parlementaires à la Chambre, mais aussi la possibilité, pour ceux
qui ne peuvent être présents pour des motifs de santé personnelle ou
de santé publique, de participer de manière virtuelle. Tant que les
préoccupations en matière de santé publique nécessitent que nous
adoptions des mesures de distanciation physique pour nous protéger
et protéger le personnel, tenir des séances hybrides du Sénat est la
seule façon sûre de procéder.

À voir votre réticence, sénateur Plett, devrais-je en conclure que
vous ne croyez pas que la distanciation physique permet de réduire
les risques de transmission du virus?

Le sénateur Plett : Premièrement, c’est vraiment injuste comme
déclaration. Bien entendu que je crois en l’importance de la
distanciation physique. Si je ne m’approche pas de vous, je ne
risque pas de vous transmettre la grippe si j’ai la grippe, ou toute
autre maladie d’ailleurs. Cela vaut pour tout le monde.

Nous sommes à la fin de la pandémie, et oui, il pourrait y avoir
une deuxième vague. Nous n’en sommes pas certains. Il pourrait y
en avoir une. Cela dit, à mon avis — et c’est mon avis —, nous
sommes à la fin de la pandémie, mais nous nous préparons quand
même à la possibilité de tenir des séances hybrides en septembre.

Je préférerais travailler à éradiquer cette maladie avant la fin de
septembre. Pourquoi devrions-nous déjà supposer qu’il faudra tenir
des séances hybrides à la fin de septembre? Voilà l’attitude d’un
gouvernement qui ne souhaite pas être à Ottawa, au Parlement. Il se
prépare à tenir des séances que tous espèrent inutiles.

L’honorable Denise Batters : Est-ce que le sénateur Plett
accepterait de répondre à une question?

Le sénateur Plett : Certainement.

La sénatrice Batters : La Chambre des communes, quand elle
examinait la possibilité de siéger virtuellement, a produit un rapport
il y a seulement quelques semaines. Ce dernier portait uniquement
sur l’aspect du personnel et du nombre d’employés devant être
présents pour tenir une séance virtuelle.

• (1030)

Sénateur Plett, pourriez-vous me dire si vous saviez que, dans le
rapport de la Chambre des communes, il est indiqué que peu
importe la nature de la séance virtuelle, même les séances hybrides,
il faut deux fois plus d’employés pour qu’une séance virtuelle se
déroule comme une séance régulière du Parlement.

Le sénateur Plett : Merci, sénatrice Batters. Je n’ai pas lu le
rapport, mais je vous remercie beaucoup de cette information. Je
sais que même pour nos séances de comité, on me dit souvent — je
préside le Sous-comité sur la Vision et le Plan à long terme —
combien d’employés sont requis pour réunir virtuellement les
membres du comité. Je ne peux que m’imaginer le nombre
d’employés nécessaires pour le déroulement d’une séance hybride
ou virtuelle. Le nombre serait beaucoup plus élevé. Merci.

L’honorable Marty Deacon : J’aimerais clarifier une chose. Je
pense aux questions du sénateur Gold et à l’expression qu’il a
utilisée, le « refus de retourner au travail », pour parler des
parlementaires qui refusent de revenir travailler. Bien sûr, d’une
certaine façon, je dirais que nous n’avons jamais cessé de travailler.
Nous pouvons en débattre, mais le travail dont vous parlez, c’est
siéger à la Chambre et travailler tous ensemble. C’est ce que
j’essaie de tirer au clair.

Ce matin, je crois que je vous ai entendu dire qu’il ne s’agit pas
tant de ce à quoi ressembleront les séances, mais que vous aviez
connaissance de parlementaires qui ne veulent pas revenir au
travail. Je crois que c’est ce que vous avez dit. Est-ce exact? Ils ne
veulent pas être ici?

Le sénateur Plett : Eh bien, madame la sénatrice, je ne pense
pas avoir dit cela, mais j’ai reçu des courriels de sénateurs me
disant qu’ils reviendraient au travail seulement sous certaines
conditions. Je crois fermement qu’avant chacune des séances du
Sénat — celle-ci, par exemple —, lorsqu’une méthode de dépistage
aura été mise au point — je sais que l’on procède encore au
perfectionnement de cette méthode —, tous les sénateurs devraient
se faire tester avant de mettre les pieds dans cette enceinte. Nous
aurions même pu envisager de le faire avant une séance comme
celle d’aujourd’hui. Je ne veux pas me présenter ici si je suis
porteur de la maladie et je ne veux pas être en présence de sénateurs
malades non plus.

C’est toutefois inacceptable pour un sénateur de se contenter de
dire qu’il ne viendra pas travailler pour une raison quelconque, car
c’est pour faire ce travail que l’on nous paie, madame la sénatrice.
Vous avez absolument raison de dire que beaucoup d’entre nous
n’ont jamais cessé de travailler. Au cours des derniers mois, j’ai
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participé à des téléconférences Zoom à toute heure de la journée, à
raison de sans doute cinq, six ou même sept heures par jour en
moyenne. Je trouve que c’est même plus pénible de le faire à
distance que sur place, car nous arrivons au Sénat à 13 h 30 ou à
14 heures et nous ajournons à la fin de la séance, parfois à 21 h 30,
comme c’était le cas hier, ou même à minuit, lorsqu’il y a des
sénateurs désobligeants qui refusent de ne pas tenir compte de
l’heure, ce genre de choses. Les séances sont plus longues, c’est
compréhensible, mais il y a un délai déterminé pour travailler.

Je trouve décidément plus difficile de travailler de chez moi.
Même si nous osons aller au chalet et y passer beaucoup de temps,
comme le fait le premier ministre, travailler de cet endroit est
franchement à vrai dire aussi difficile, sinon plus difficile, que
d’être ici.

Je respecte les sénateurs qui ont des craintes. Je les respecte
vraiment. Peut-être que je n’ai moi-même pas assez de craintes et
que je devrais en avoir davantage. Je veux respecter les gens qui ont
des craintes. Cela dit, il m’apparaît essentiel de mettre au point
notre système de dépistage pour que le problème ne se pose plus.

La sénatrice M. Deacon : Ne croyez-vous donc pas, honorable
sénateur, qu’il serait bon d’examiner les options qui pourraient être
disponibles pour le mois de septembre, en tenant compte des
nouvelles qui nous viennent de l’OMS et des responsables de la
santé, sans oublier le risque d’une possible recrudescence des cas?
Nous envisageons divers modèles, dont un modèle hybride. Je tente
de comprendre la solution que vous envisagez actuellement pour la
séance du 22 septembre et d’y être sensible.

Le sénateur Plett : Pour être juste, madame la sénatrice, je crois
que je viens de répondre à la question. Je suis d’avis qu’il faut
perfectionner notre système de dépistage. Étant donné le nombre de
personnes qui travaillent dans ce dossier, nous devrions sans doute
l’avoir perfectionné d’ici septembre.

Vous dites qu’il pourrait y avoir une recrudescence de cas.
L’OMS affirme la même chose. Pensons aux autres décisions prises
par l’OMS. Un jour, on nous dit que le port du masque est inutile et,
le lendemain, il faut porter le masque. Le premier ministre a déclaré
qu’il est raciste de fermer les frontières et, le lendemain, il fait
fermer les frontières. Il faudrait faire preuve d’un peu de cohérence.
Je suis prêt à écouter.

Non, je ne crois pas qu’il faille tenir des séances hybrides ou
virtuelles si ce n’est pas nécessaire.

[Français]

L’honorable Raymonde Gagné (coordonnatrice législative du
représentant du gouvernement au Sénat) : Est-ce que mon
honorable collègue accepterait de répondre à une autre question?

Le sénateur Plett : Oui.

La sénatrice Gagné : J’aimerais poser des questions par rapport
au projet de loi C-19. Je n’ai pas entendu beaucoup de choses dans
votre discours qui ont trait au projet de loi. Une des choses que j’ai
entendues en écoutant votre discours, c’est qu’il y a énormément
d’éléments manquants que vous avez identifiés dans ce projet de
loi, où vous dites qu’il y a un manque d’investissements.

Donc, si l’on additionnait tous les éléments manquants que vous
avez identifiés dans votre discours par rapport aux dépenses
supplémentaires, de combien de milliards le déficit augmenterait-il,
à votre avis?

[Traduction]

Le sénateur Plett : Pour être juste, madame la sénatrice, le jour
où le ministre des Finances pourra indiquer le montant actuel du
déficit, je dirai à combien devrait se chiffrer le déficit, à mon avis.
Cependant, tant qu’il n’aura pas la capacité, avec ses 800 employés,
de répondre à la question qu’il m’a posée l’autre jour — vous étiez
d’ailleurs présente, madame la sénatrice. Ici, dans cette enceinte, il
a déclaré qu’il aurait été mieux préparé si seulement j’avais
communiqué avec son cabinet. J’ai communiqué avec son cabinet et
j’attends toujours une réponse.

Le jour où il me répondra, j’ajouterai ce montant au déficit.
J’ignore le montant actuel du déficit. Lui-même ignore le montant
actuel du déficit.

[Français]

La sénatrice Gagné : C’était plutôt par rapport aux coûts, aux
dépenses associées aux éléments que vous avez identifiés et qui,
selon vous, ne figuraient pas dans les dépenses sur le plan des
investissements.

[Traduction]

Le sénateur Plett : Je répète ce que j’ai dit. Envoyez cela à mon
bureau. Je demanderai à mon personnel de se pencher là-dessus, et
nous allons peut-être vous répondre.

[Français]

L’honorable Julie Miville-Dechêne : Monsieur le leader de
l’opposition, accepteriez-vous de répondre à une autre question?

Le sénateur Plett : Oui.

La sénatrice Miville-Dechêne : Sénateur Plett, je ne peux pas
faire autrement que de voir une énorme contradiction dans votre
discours et dans celui du sénateur Housakos depuis hier. Vous dites
que nous n’avons pas assez siégé. Je suis tout à fait d’accord avec
vous; j’aurais voulu que nous siégions davantage en juin. Je pense
que notre rôle est de siéger.

Vous dites et vous répétez que nous ne siégeons pas
suffisamment. On vous présente une solution hybride qui
permettrait à la fois à vous, sénateur Plett, et à ceux qui sont
capables d’être ici de l’être, mais qui le permettrait également à nos
collègues qui sont privés de leur capacité de participer, des
collègues qui sont peut-être plus âgés ou qui ont des difficultés de
santé. À mon avis, il y a là d’abord une question de générosité à
l’endroit de ces gens. Il est important de trouver une solution
électronique qui leur permettrait de participer, mais il y a aussi une
question de représentation régionale qui est très importante.

Donc, je ne comprends pas que, d’un côté, vous puissiez dire à
tout un chacun : « On ne siège pas assez » et « le gouvernement
nous empêche de siéger », alors que le Sénat aurait pu siéger
davantage en juin. Par ailleurs, vous dites qu’il est « impossible de
trouver une solution qui nous permet d’être plusieurs à siéger », pas
seulement pour ceux qui peuvent venir ici, mais aussi pour ceux qui
ne peuvent pas se présenter pour des raisons médicales.

À mon avis, c’est une position contradictoire que vous tenez et
cela montre, au bout du compte, que vous ne cherchez pas
forcément une solution à ce problème. Enfin, dire qu’on n’a pas
besoin de chercher une solution et qu’on devrait attendre la fin du
mois de septembre pour voir où nous en sommes, cela signifie que
nous nous retrouverons dans la même position. Techniquement,
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nous n’aurons pas ce qu’il faut pour commencer et nous serons
encore en nombre insuffisant pour siéger et faire notre travail.
Quelle est la raison de cette contradiction?

[Traduction]

Le sénateur Plett : Vous voyez une contradiction dans quelque
chose que j’estime pourtant assez cohérent. Je réclame depuis le
début que nous continuions de siéger, sénatrice. J’ai fait tous les
efforts possibles pour venir prendre part à toutes les séances
d’urgence que nous avons tenues. J’ai siégé dans cette enceinte. Je
crois que nous n’avons pas été plus nombreux à siéger à cause des
restrictions qui nous ont été imposées à tous.

• (1040)

Sénatrice, nous avons traversé deux guerres mondiales. Nous
avons dû faire face à la grippe espagnole, qui a tué de 50 à
100 millions de personnes dans le monde entier. Le Parlement a
toujours siégé malgré cela, comme il le fait toujours pendant des
périodes aussi difficiles. Nous devons prendre des mesures de
distanciation sociale, ce que nous faisons ici aujourd’hui. Cela a
très bien fonctionné. Le gouvernement tente de faire adopter ses
projets de loi à toute allure, comme il aime le faire, et comme tout
autre gouvernement aimerait probablement le faire. J’ai mes propres
opinions à ce sujet. Je crois que nous faisons un travail remarquable
dans cette enceinte depuis une semaine ou deux. Je ne vois donc pas
en quoi mes propos sont contradictoires. C’est ce que je réclame
depuis le début.

Son Honneur le Président : Honorables sénateurs, nous
accordons toujours beaucoup de latitude aux sénateurs qui posent
des questions. Le Sénat est, après tout, un lieu de débats.
Cependant, je crois que nous devrions tenter de poser des questions
qui ont un lien avec le discours qui a été prononcé.

[Français]

La sénatrice Miville-Dechêne : Alors, je termine rapidement et
je serai plus précise. Qu’est-ce que ça vous enlève, sénateur Plett,
que certains de nos collègues participent virtuellement à cette
séance alors que vous et une trentaine d’autres sénateurs y
participiez en personne? Si on est ici en personne, on évite les
problèmes techniques. Si on a un représentant du gouvernement qui
répond, il répond. Qu’est-ce qui vous dérange dans l’idée qu’une
vingtaine de personnes participent en ligne pendant que vous, vous
êtes ici? C’est ce que je ne comprends pas.

[Traduction]

Le sénateur Plett : En tout respect, sénatrice, ce n’est pas ce qui
donnerait à tous le même accès aux débats et la même possibilité de
poser des questions, parce qu’un intervenant ne saura jamais si la
connexion sera maintenue jusqu’à la fin de sa question. La sénatrice
Batters vient de nous expliquer combien d’employés seraient requis.
Sénatrice, je ne sais pas à quels comités vous siégez, mais je suis
certain que vous avez eu à participer à beaucoup d’appels par Zoom
et qu’il vous est arrivé d’être déconnectée en raison de problèmes
techniques. Cela arriverait autant dans un contexte de réunion
hybride que dans les réunions virtuelles. Il y aurait moins de gens
qui seraient privés de leurs droits, mais il y en aurait tout de même
et ce seraient leurs privilèges parlementaires qui leur seraient niés.

L’honorable Lucie Moncion : Sénateur Plett, votre discours est
très intéressant. Un des arguments que vous avez avancés
concernait le fait de ne pas être présent à Ottawa et vous avez dit
que le premier ministre ne voulait pas être à Ottawa, ou quelque

chose du genre, et qu’il préférait travailler à partir de Rideau
Cottage. Pourriez-vous nous dire où se trouve Rideau Cottage
exactement?

Le sénateur Plett : Eh bien, si vous voulez l’adresse exacte, je
ne la connais pas, mais Rideau Cottage se trouve au même endroit
que la résidence de la gouverneure générale. Je n’ai pas dit que le
premier ministre ne voulait pas venir à Ottawa, j’ai dit qu’il ne
voulait pas venir au Parlement.

Le sénateur Housakos : Exactement.

Le sénateur Plett : Il veut être à Rideau Cottage et à sa
résidence du lac Harrington. Voilà où il veut être. Je suis certain
qu’il est à Ottawa plus souvent parce que c’est son chalet. Ce n’est
pas moi qui ai choisi le nom. « Cottage », c’est son chalet, comme
j’ai une résidence que j’appelle mon chalet.

[Français]

La sénatrice Moncion : À titre de renseignement, l’équivalent
français de « Rideau Cottage » est « Bungalow Rideau ».

[Traduction]

Ne pensez-vous pas qu’il y a une petite différence?

Le sénateur Plett : Si vous préférez, sénatrice, je vais plutôt
demander : Pourquoi le premier ministre est-il à son bungalow alors
qu’il devrait être sur la Colline? Bungalow ou cottage, je pense
qu’il devrait être sur la colline à mener les affaires du pays, comme
tous les autres. Tous les autres dirigeants de pays travaillent; lui, il
choisit de rester à la maison. Pour être juste, au départ, c’était parce
que son épouse avait contracté le virus. Je pense que tout le monde
a compris qu’il devait s’isoler pendant deux semaines. Or, Sophie
Grégoire Trudeau, d’après le premier ministre, n’est plus au cottage
depuis assez longtemps; elle passe plutôt son temps au lac
Harrington. Il continue cependant de rester dans son bungalow.

L’honorable Leo Housakos : Le sénateur Plett accepterait-il de
répondre à une question?

Le sénateur Plett : Certainement.

Le sénateur Housakos : Monsieur le sénateur, au rythme où
vont les choses, on dirait que vous auditionnez pour obtenir le poste
de leader du gouvernement.

Sénateur Plett, étant donné que nous parlons de l’engagement du
gouvernement envers le Parlement — ou plutôt de son absence —,
pouvez-vous nous dire quel message... Selon moi, 95 % de ce que
vous dites est exact, mais vous vous trompez légèrement quant aux
allées et venues de M. Trudeau. Il a trouvé le temps de quitter son
magnifique bungalow, cottage, ou peu importe le nom qu’on veut
lui donner. Il trouve le temps de venir sur la Colline du Parlement,
pas à la Chambre, mais pour participer à des rassemblements, par
exemple. Il trouve le temps de sillonner le pays. Il y a quelques
jours, il était à Chelsea, où il a donné des discours à caractère
électoral, visité des installations et rencontré le public ainsi que des
dirigeants d’industries et d’entreprises.

Sénateur Plett, non seulement en tant que sénateurs, mais aussi en
tant que Canadiens, nous, parlementaires, nous attendons à ce que
le secteur bancaire rappelle ses employés au travail. Nous nous
attendons à ce que les pharmacies rappellent leurs employés au
travail. Nous nous attendons à ce que les épiceries soient ouvertes.
Des établissements de traitement des viandes sont en activité.
L’industrie agricole est en activité. Les hôpitaux fonctionnent — et
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je le sais parce que ma femme y est 15 heures par jour, sept jours
par semaine. Quel message le chef du gouvernement envoie-t-il
quand il n’a pas le temps d’aller à la Chambre des communes, mais
qu’il sillonne le pays aux frais de la princesse comme s’il était en
campagne électorale?

Le sénateur Plett : Je vous remercie, sénateur Housakos, et je
m’excuse de ne pas avoir été assez explicite à ce sujet. Je sais de
source sûre qu’un jour où le premier ministre est venu sur la Colline
du Parlement, deux vélos de montagne étaient accrochés à l’arrière
d’un des véhicules de son convoi. Je ne sais pas trop où il devait se
rendre après être passé en coup de vent dans l’édifice de l’Ouest,
mais vous avez tout à fait raison. Il consacre beaucoup de temps à
ce genre d’activités.

Je devrais cesser de l’accuser de toujours rester dans son
bungalow, car il est vrai qu’il participe à des manifestations, qu’il
sort de chez lui et qu’il fait campagne comme bon lui semble.

De nouveau, je m’excuse auprès du premier ministre d’avoir
laissé entendre qu’il ne fait pas campagne, alors que c’est
exactement ce qu’il fait.

L’honorable Elizabeth Marshall : Honorables sénateurs, en
écoutant le sénateur Plett, je me suis fait la réflexion que, Dieu
merci, je ne répète pas la même chose que lui. J’ai des éléments
nouveaux, alors soyez indulgents.

Je tiens d’abord à vous fournir quelques chiffres — ce qui n’aura
rien pour vous étonner —, puis je parlerai du Budget
supplémentaire des dépenses et j’établirai un lien avec ce que disait
le ministre Duclos lorsqu’il est venu témoigner devant le Sénat,
mardi.

Le Budget supplémentaire des dépenses comprend 87 milliards
de dollars en nouvelles dépenses, soit 6 milliards de dollars en
dépenses votées et 81 milliards de dollars en dépenses législatives.
Le Comité des finances s’est concentré sur l’enveloppe de
6 milliards de dollars. Nous avons entendu le témoignage de six
organismes qui sont responsables d’environ 2,7 milliards de dollars
sur les 6 milliards. Nous avons donc évalué environ 44 % de
l’ensemble des fonds demandés pour des dépenses votées.

Nous avons tenu une audience du comité, qui a duré trois heures.
Bien entendu, comme cette audience a eu lieu par téléconférence
Zoom, elle n’a pas été aussi approfondie que les audiences des
années précédentes. Le temps alloué à chaque sénateur pour les
questions s’est avéré nettement inférieur à celui des années
précédentes. La présidence, puisque nous utilisions Zoom, a dû
exercer un contrôle assez rigoureux. Les réunions virtuelles posent
encore certains problèmes. En effet, ce ne sont pas tous les
participants qui bénéficient d’un accès fiable à Internet. Comme la
technologie n’est pas encore au point, il y a des défis à relever.

J’aimerais aussi rappeler aux honorables sénateurs que lorsque
nous avons examiné la ventilation de ces 6 milliards de dollars, il
s’agissait du premier montant d’argent soumis pour notre examen,
et ce, parce que nous n’avons pas étudié le Budget principal des
dépenses, pas plus d’ailleurs que les deux projets de loi de crédits
provisoires, dont l’un a été adopté hier. Nous disposions de peu
d’information pour examiner le Budget supplémentaire des
dépenses (A). Je trouve que quand nous nous penchons sur des
projets de loi portant sur les finances, c’est comme si nous érigions
des fondations. Ce que nous apprenons en examinant les projets de
loi de finances précédents nous aide à poser des questions
pertinentes lors de notre examen des projets de loi de finances
suivants.

Comme je l’ai mentionné, nous nous sommes réunis durant trois
heures et nous avons tenu des audiences. Nous avons entendu des
témoins de six organisations, soit Innovation, Sciences et
Développement économique Canada, Services aux Autochtones
Canada, Défense nationale, Services publics et Approvisionnement
Canada, l’Agence de la santé publique du Canada et
l’Administration canadienne de la sûreté du transport aérien.
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Nous avons eu une réunion sur le Budget supplémentaire des
dépenses (A), mais c’était évidemment insuffisant. Nous n’avons
pas eu l’occasion de poser des questions sur les 80 milliards de
dollars de financement législatif — parce que nous avons parfois
l’occasion de poser des questions sur le financement législatif.

Cette année, nous avons tenu une réunion avec six organisations.
L’année dernière, lorsque nous avons examiné le Budget
supplémentaire des dépenses (A), nous avons eu deux réunions avec
huit organisations. L’année d’avant, nous avons tenu trois réunions
avec 10 organisations sur le Budget supplémentaire des dépenses
(A). À la fin, j’avais l’impression que nous n’avions pas vraiment
fait un bon travail approfondi.

Je sais que certaines personnes ont dit que 81 milliards de dollars
du financement figurant dans le Budget supplémentaire des
dépenses (A) de cette année sont législatifs, ce qui signifie qu’ils
ont été approuvés par d’autres lois. J’aimerais dire que ce sont de
nouveaux programmes qui ont été mis en œuvre il y a quelques
mois en réponse à la pandémie de COVID-19. Je pense que les
parlementaires auraient dû disposer de suffisamment de temps pour
étudier les coûts connexes.

En fait, si vous examinez les 87 milliards de dollars du projet de
loi de crédits, vous constaterez que près de 80 milliards de dollars
ont été approuvés par la Loi sur les paiements relatifs aux
événements de santé publique d’intérêt national, qui a été adoptée
lorsque nous avons approuvé le projet de loi C-13 en mars dernier.
Nous n’avons donc pas encore discuté de ces points.

Lors de ma dernière intervention, j’ai parlé un peu
d’arithmétique. Je dois revenir à ma petite leçon d’arithmétique et
vous rappeler que, cette année, le Budget principal des dépenses
s’élève à 308 milliards de dollars, tandis que le Budget
supplémentaire des dépenses s’élève à 87 milliards de dollars. Par
conséquent, le gouvernement a prévu des dépenses de 395 milliards
de dollars à ce jour. Lors de sa visite au Sénat l’autre jour, le
ministre Duclos a affirmé que, sur cette somme, 26 milliards de
dollars n’avaient pas encore été approuvés par le Parlement et que
nous aurons peut-être l’occasion de nous pencher là-dessus en
automne. Aujourd’hui, nous nous penchons sur des demandes
d’octroi de crédits de 6 milliards de dollars.

Après aujourd’hui, on aura approuvé des dépenses
gouvernementales de 369 milliards de dollars pour cette année, et le
Comité des finances en a juste examiné 6 milliards. Pensez-y un
instant : nous avons étudié 6 milliards de dollars sur les
369 milliards de dollars d’autorisations de dépenses demandées. De
surcroît, cette étude n’a duré que trois heures. Il ne s’agit pas là
d’une bonne surveillance parlementaire.

Une situation semblable s’est produite à la Chambre des
communes. Généralement, la Chambre des communes, comme le
Sénat, consacre beaucoup de temps à l’étude et à l’analyse des plans
de dépenses du gouvernement dans divers comités et, à notre instar,
invite des témoins à comparaître. Or, cela n’a pas été le cas avec ce
Budget supplémentaire des dépenses (A). Les députés se sont réunis
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en comité plénier pendant quatre heures pour discuter de ce
document. Comme le directeur parlementaire du budget l’a dit dans
son rapport :

Il sera difficile pour les parlementaires de remplir leur rôle
essentiel d’examen attentif des dépenses gouvernementales
proposées en une séance de quatre heures.

Cela nous concerne. Je ne pense que pas nous ayons rempli notre
rôle essentiel qui consiste à examiner attentivement les dépenses de
l’État, cette année. En fait, l’argent a été dépensé sans que cela
fasse l’objet d’un examen.

Comme je l’ai dit, nous avons convoqué les fonctionnaires de six
organisations, mais il y en a d’autres qui ont demandé beaucoup
d’argent dans le budget supplémentaire des dépenses (A) que
j’aurais aimé convoquer, mais le temps nous manque. Entre autres,
le ministère des Relations Couronne-Autochtones et des Affaires du
Nord a demandé 879 millions de dollars; c’est beaucoup d’argent.

J’aurais aimé parler avec les représentants du ministère des
Finances. Ce ministère a demandé 1,7 milliard de dollars. La
Société canadienne d’hypothèques et de logement serait à la tête de
ma liste, car elle a demandé 3 milliards de dollars pour pouvoir
offrir l’Aide d’urgence du Canada pour le loyer commercial aux
petites entreprises. Je pense que le sénateur Plett en a parlé ce
matin. C’est cette société qui demande le plus d’argent après
Emploi et Développement social Canada. Ce ministère est celui qui
a reçu les montants de presque tous les programmes d’aide liés à la
COVID-19, comme la Prestation canadienne d’urgence, entre
autres. Ainsi, la Société canadienne d’hypothèques et de logement a
fait la deuxième demande la plus grande. Cela m’aurait intéressé de
discuter avec ses représentants. J’imagine que nous les
convoquerons lors de notre étude sur les mesures d’aide concernant
la COVID-19.

Ainsi, je porte un intérêt particulier à la SCHL : non seulement le
Budget supplémentaire des dépenses (A) lui réserve 3 milliards de
dollars, mais elle est également active sur le marché immobilier. La
SCHL garantit des prêts hypothécaires et mène d’autres activités
financières d’importance qui ne sont pas prises en compte dans le
Budget supplémentaire des dépenses (A).

Par exemple, le marché hypothécaire du Canada représente
1,6 billion de dollars. Il semble que le seuil de l’assurance-prêt
hypothécaire de la SCHL frôle les 46 % de ce marché. Il y a donc
lieu de se pencher sur la vulnérabilité de la SCHL et sur les
répercussions qu’elle pourrait avoir sur la dette et le déficit du
gouvernement. La question des activités de la SCHL dans les
secteurs des prêts hypothécaires et de l’évaluation du risque a été
soulevée lors de réunions précédentes du Comité des finances,
principalement par rapport à l’éventualité d’une récession. Or, la
pandémie est quelque chose que nous n’avions jamais imaginé. Je
ne peux pas savoir quelles répercussions aura la situation de la
SCHL sur la dette et le déficit du gouvernement.

Comme tout le monde le sait, la SCHL est une grande société
d’État qui a pour mandat de favoriser la construction de nouvelles
maisons, la réparation et la modernisation de maisons existantes,
ainsi que l’amélioration des conditions de logement et de vie.

Comme la SCHL est une société d’État, elle emprunte dans le
cadre de ce que nous appelons le Programme d’emprunt des
sociétés d’État. Par ailleurs, elle garantit et détient des prêts
hypothécaires, en plus de mener un certain nombre de programmes.
Même si la société n’a pas témoigné devant le Comité sénatorial des

finances depuis l’éclosion de la pandémie, elle l’a fait devant le
Comité des finances de la Chambre des communes. Elle y a livré un
témoignage fort éclairant.

J’ai l’habitude de regarder les réunions du comité des Finances
de la Chambre des communes. Avant, on avait seulement accès à la
transcription, mais il est désormais possible de regarder les réunions
virtuellement. Pour ceux qui sont intéressés, il s’agit d’une
excellente source d’information.

Pendant la réunion du comité des Finances de la Chambre des
communes, Evan Siddal, le président et directeur général de la
Société canadienne d’hypothèques et de logement, a dit des choses
intéressantes pendant son témoignage. Il a dit aux membres du
comité que les consommateurs canadiens feront face à des niveaux
d’endettement sans précédent, alors que les ménages devront
composer avec des revenus à la baisse et des factures de plus en
plus lourdes au cours des prochains mois.

Il a prononcé son témoignage il y a quelque temps. C’était il y a
un mois, voire six semaines. Ses prévisions sont en train de se
concrétiser.

Il a dit à ce moment-là qu’un ménage sur huit ayant un prêt
hypothécaire avait choisi de reporter ses paiements. Il a affirmé en
outre que cette proportion pourrait passer à un sur cinq s’il n’y a pas
de relance économique. Il a ajouté ceci :

[La combinaison] de l’augmentation de la dette hypothécaire,
de la baisse du prix des maisons et de l’augmentation du
chômage est préoccupante pour la stabilité financière à long
terme du Canada.

Le gouverneur Poloz a témoigné devant le Comité sénatorial des
finances après que j’ai lu le mémoire fourni par Evan Siddall. J’en
ai donc profité pour demander au gouverneur Poloz si cela devrait
être une source d’inquiétude pour la stabilité financière à long terme
du Canada. Peut-être que j’ai mal interprété sa réponse, mais j’ai eu
l’impression qu’il minimisait la situation. Peut-être qu’il n’y a pas
matière à s’inquiéter, mais à mon avis il faudrait s’inquiéter.

Toujours selon M. Siddall, comme la SCHL est l’assureur de la
majorité des prêts hypothécaires assurés au Canada, c’est la SCHL
qui devra rembourser les dettes hypothécaires aux banques, qu’il
estime à près de 9 milliards de dollars. Si c’est le cas, je m’attends à
ce que cette somme vienne s’ajouter au déficit du gouvernement.

Quoi qu’il en soit, la SCHL doit témoigner dans le cadre de notre
étude sur la COVID-19 à l’automne, mais un examen de son rapport
annuel et du bilan financier de la Banque du Canada permettra
d’avoir une idée des activités de la SCHL pendant la pandémie.

J’ai toujours été intéressée par la SCHL. Comme son exercice
financier se termine le 31 décembre, elle publie généralement son
rapport annuel la première semaine de mai. J’attendais donc sa
publication, qui a eu lieu. J’ai cru qu’elle serait retardée. J’ai cru
que j’y trouverais quelque chose au sujet des programmes liés à la
COVID-19, mais il n’y avait pratiquement rien. Il y avait toutefois
une rubrique intitulée « Événements postérieurs à la date de
clôture ». Voici ce qu’on peut y lire :

Dans le cadre du Plan d’intervention économique du Canada
pour répondre à la COVID-19, le gouvernement du Canada a
annoncé, le 16 mars 2020, le lancement du Programme d’achat
de prêts hypothécaires assurés (PAPHA). Dans le cadre de ce
programme, le gouvernement achètera, par l’entremise de la
SCHL, jusqu’à 50 milliards de dollars de blocs de prêts
hypothécaires assurés.
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On peut ensuite lire ceci :

Cet achat est financé par le Programme d’emprunt des sociétés
d’État.

Voilà qui ramène à la question que je soulève constamment : le
Programme d’emprunt des sociétés d’État. Alors que tellement
d’emprunts s’inscrivent dans le cadre de ce programme, on semble
en oublier l’existence lorsqu’il est question de la dette du
gouvernement.

Je passe maintenant à la mise à jour économique. De nombreux
économistes, politiciens, groupes de réflexion et bien d’autres, y
compris l’actuel directeur parlementaire du budget et son
prédécesseur, des parlementaires et le grand public ont souligné la
nécessité d’une mise à jour économique. Le premier ministre s’est
finalement engagé à présenter un portrait des finances publiques —
c’est le terme qu’il a employé — le 8 juillet.

Les trois derniers mois ont été très difficiles pour les Canadiens.
Pour ceux d’entre nous qui surveillent le niveau sans précédent de
dépense et d’emprunt, les activités de la Banque du Canada, celles
du gouvernement et des sociétés d’État dont la SCHL, EDC et
Financement agricole Canada, il est presque impossible de savoir
exactement ce qui se passe en matière de gestion des finances
publiques. La communication de renseignements financiers a
toujours été limitée ou, comme le sénateur Harder l’a dit l’autre
jour, il y a des masses d’information, mais il faut en faire la
synthèse. Force est de reconnaître que c’est toujours un défi de
savoir exactement ce qui se passe, et que le défi est encore plus
grand pour ce qui est des trois derniers mois.

Par conséquent, une mise à jour économique s’impose pour que
nous puissions savoir où en sont les finances du Canada.

Le gouvernement dit qu’il s’est montré transparent concernant
ses dépenses, mais ce n’est pas vrai. On ne peut même pas dire à
combien elles s’élèvent jusqu’à maintenant, globalement, et encore
moins quelles sont les projections pour l’avenir, les recettes que le
gouvernement a touchées à ce jour, les garanties qui ont été
respectées et ce qui se passe dans les sociétés d’État.

Dans son avis aux médias du 17 juin, le ministère des Finances a
annoncé que le ministre présentera un portrait de l’économie et des
finances publiques le 8 juillet. Toujours selon l’avis, dans ce
portrait figureront des renseignements sur l’état actuel de
l’économie et la réponse du gouvernement du Canada en ce qui a
trait au soutien offert aux Canadiens pendant la pandémie de
COVID.

Je n’ai jamais entendu parler de portrait financier. Je suis
comptable professionnelle. C’est peut-être un nouveau terme, et
mes connaissances de la terminologie ne sont peut-être plus à jour,
mais je n’ai jamais entendu parler de portrait financier.

La question a été posée au ministre Morneau à la période des
questions, mardi. Bien qu’il ait donné certaines assurances, il faudra
attendre le 8 juillet pour voir si les gens reçoivent les informations
qu’ils demandent.

On ne les a certainement pas reçues mardi.

Bien que le gouvernement se soit engagé à présenter une mise à
jour ou un portrait financier le mois prochain, ceux d’entre nous qui
s’intéressent à la question sont livrés à eux-mêmes pour essayer de
comprendre ce qui se passe.

L’un des domaines qui m’intéressent est celui de la dette
contractée sur les marchés. Le niveau de dépenses sans précédent
est financé par la dette. Il n’y a pas que le ministère des Finances
qui cherche à recourir au financement par emprunt, les sociétés
d’État s’affairent elles aussi à financer leurs programmes de
dépenses liés à la COVID-19 au moyen d’emprunts. Ces sociétés
d’État comprennent la Banque de développement du Canada, la
SCHL, la Société pour l’expansion des exportations et Financement
agricole Canada.

Je deviens donc très frustrée lorsque j’entends que la dette du
gouvernement approche un billion de dollars ou que je lis des
articles à ce sujet. Le gouvernement a dépassé ce seuil il y a
plusieurs années. Prenez en considération l’information suivante qui
est tirée directement du document budgétaire de 2019 du
gouvernement qui a été publié l’année dernière. La Loi autorisant
certains emprunts a approuvé :

[...] un montant maximal de 1 168 milliards de dollars de la
dette contractée sur les marchés du gouvernement et des
sociétés d’État [...]

De plus, selon ce même document budgétaire, qui a été publié il
y a un an, la dette contractée par le gouvernement et les sociétés
d’État sur les marchés devait atteindre 1 070 milliards de dollars
d’ici le 31 mars 2020. Nous avons donc déjà dépassé le seuil d’un
trillion de dollars. Il s’agit de notre dette contractée sur les marchés
avant le début des dépenses liées à la pandémie. Les 1 070 milliards
de dollars comprennent 754 milliards de dollars pour le ministère
des Finances et 316 milliards de dollars pour les sociétés d’État.

Pour ceux qui pensent que la dette de 360 milliards de dollars des
sociétés d’État ne constitue pas une dette publique, laissez-moi vous
assurer qu’il s’agit absolument d’une dette publique.

Voici ce que dit le Conseil du Trésor à ce sujet — et cette
information est publiée sur le site Web du gouvernement du
Canada :

En fin de compte, l’État est pleinement et financièrement
responsable des activités et des décisions de sa société
mandataire dans la mesure où celle-ci fonctionne dans les
limites de son mandat. En d’autres termes, l’actif et le passif de
la société sont l’actif et le passif du gouvernement.

Nous savons donc que la dette courante devait être de
1 070 milliards de dollars à la fin mars 2020. Je ne sais pas
comment déterminer quelle est la dette contractée sur les marchés
par le gouvernement aujourd’hui. Il faudrait examiner divers
documents de référence et tenter de réunir les renseignements soi-
même.

L’un des documents est le rapport bimensuel sur l’intervention
d’urgence du Canada en réponse à la COVID-19. Toutes les deux
semaines, le gouvernement publie un rapport — habituellement au
début de la semaine —, alors nous attendons de voir ce qu’il
contient. Le sixième rapport fait état d’emprunts de 350 milliards de
dollars au cours de la pandémie, ce qui comprend non seulement de
nouvelles dettes, mais aussi le refinancement de dettes existantes.

J’ai tenté de faire ventiler ces chiffres, mais je n’ai pas réussi.
Nous avons tenté de communiquer avec le ministère des Finances,
mais il était occupé avec les programmes liés à la pandémie.
J’ignore si les 350 milliards de dollars comprennent les emprunts
des sociétés d’État, alors cette question a été écartée.
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Le bilan hebdomadaire de la Banque du Canada est une autre
source d’information sur les emprunts. Ce bilan, publié sur son site
Web, permet de suivre la situation. On peut voir que la Banque
achète de la dette. La semaine dernière, pour le gouvernement
canadien, le bilan indique qu’il y avait 118 milliards de dollars en
bons du Trésor, 152 milliards de dollars en obligations du
gouvernement du Canada et 7 milliards de dollars en obligations
hypothécaires du Canada.

Quand on regarde la dette, la dette des sociétés d’État et du
gouvernement, les chiffres ne concordent pas vraiment. J’imagine
que nous allons devoir attendre que le ministre des Finances nous
réponde.

Cette question reste sans réponse : Quel est le montant total de la
dette du gouvernement contractée sur les marchés en date
d’aujourd’hui? Je le répète, je ne sais pas. Je sais cependant que le
gouvernement devrait nous fournir ces données financières. Nous
n’avons aucune idée du montant du déficit. Nous n’avons pas de
détails sur les emprunts. Le directeur parlementaire du budget nous
fournit des chiffres, mais les chiffres devraient venir du ministre des
Finances.

Quand des fonctionnaires du ministère des Finances ont comparu
devant notre comité, il y a un certain temps déjà, j’ai demandé si
nous aurions une mise à jour économique. J’ai dit quelque chose
comme : « Le directeur parlementaire du budget parle d’un déficit
de 252 milliards de dollars. » Le témoin du ministère des Finances a
alors laissé entendre — je ne me souviens pas de ses paroles
exactes — que c’était là le chiffre du directeur parlementaire du
budget, mais que le ministère des Finances avait accès à davantage
de données.

Je me suis alors demandé si le directeur parlementaire du budget
avait pu obtenir tous les renseignements qu’il aurait dû avoir à sa
disposition pour faire une projection du déficit.

Comme je l’ai dit, nous devons nous-mêmes consulter de
multiples sources et tenter de colliger les renseignements.

Le problème de l’endettement ne touche pas que le
gouvernement : la dette des ménages pose aussi problème. Nous
regardons son évolution depuis trois ans et nous la suivons d’encore
plus près depuis le début de la pandémie, puisque cet endettement
était déjà très élevé au début de la crise sanitaire. Le 12 juin,
Statistique Canada a fait savoir que la proportion de la dette des
ménages par rapport au revenu disponible avait augmenté pendant
le premier trimestre de 2020. Je m’attends à ce qu’elle ait encore
augmenté au deuxième trimestre, alors que nous étions au cœur de
la pandémie.

Avant la pandémie, les économistes disaient que la dette des
ménages rendait l’économie canadienne particulièrement
vulnérable. Le Fonds monétaire international a aussi affirmé la
même chose dans ses rapports. Nous avons rencontré des
représentants de cette institution il y a quelques années, et
l’endettement élevé des ménages au Canada les inquiétait
particulièrement. Il semble que les consommateurs canadiens
aiment s’endetter.

Selon Statistique Canada, les Canadiens — je dis bien les
Canadiens, et non le gouvernement — ont une dette de 2 billions de
dollars. Cette dette comprend 1,5 billion de dollars de dettes
hypothécaires, tandis que les 800 milliards de dollars restants sont
constitués de dettes à la consommation et de prêts non
hypothécaires.
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Parmi les problèmes que la Banque du Canada surveille, il y a le
nombre de personnes qui ont de la difficulté à rembourser leur prêt
hypothécaire. Selon la Banque du Canada, à l’heure actuelle, le taux
d’arriérés de paiement sur les prêts hypothécaires se situe à un peu
plus de 0,2 % et il devrait augmenter lorsque les programmes de
report des paiements arriveront à échéance et que les gens devront
recommencer à payer leur prêt.

D’après la Banque du Canada, parmi les ménages qui possèdent
une maison, un sur cinq n’a actuellement pas suffisamment d’argent
pour couvrir ses dépenses pendant deux mois et près du tiers n’a pas
suffisamment d’argent pour les couvrir pendant quatre mois. Étant
donné le niveau d’endettement élevé des Canadiens, le report des
paiements hypothécaires et le taux de chômage important, nombre
de Canadiens connaîtront un été et un automne difficiles et
stressants.

Avant de passer de la dette au financement accordé à certains
organismes, je voulais lire ce que le directeur parlementaire du
budget a dit lorsqu’il a témoigné devant notre comité. Le sénateur
Boehm lui a posé une question sur la confiance. Quelque part dans
la réponse du directeur parlementaire du budget, le mot « dette » a
été prononcé. Évidemment, dans sa réponse au sénateur Boehm, il a
parlé des emprunts en disant ceci : « [...] cela me préoccupe
beaucoup [...] le fait d’accorder [...] ce pouvoir, ainsi que tous les
autres pouvoirs que vous avez mentionnés — par exemple,
emprunter sans limites [...] »

Il parle du projet de loi C-13. En quelque sorte, la partie 8 libère
le ministre des exigences actuelles en matière de rapports sur les
emprunts. Elle allège ses responsabilités, si l’on peut dire.

M. Giroux poursuit ainsi :

[...] le fait d’accorder à une personne ce pouvoir [...] emprunter
sans limites et sans surveillance immédiate —, est une mesure
qui est, à mon avis, sans précédent dans le régime actuel et
dans l’histoire du Canada. Même si la rapidité est un facteur
très important en ce moment, cela ne signifie pas que le
ministre devrait être autorisé à agir seul ou par lui-même pour
créer des sociétés de fiducie et pour emprunter des milliards de
dollars, mais ce sont des pouvoirs que le projet de loi C-13
accorde actuellement à un ministre ou à un cabinet sans exiger
qu’une surveillance soit exercée par le Parlement.

Voilà qui résume assez bien la situation. Nous ne connaissons pas
l’ampleur de l’endettement. Habituellement, lorsque le budget est
déposé, en mars ou en février, peu importe, à la fin du document
budgétaire se trouve une section sur les emprunts. On y trouve plein
de renseignements à ce sujet; c’est très intéressant. Or, comme il
n’y a pas eu de budget cette année, nous n’avons pas accès à ces
renseignements. Je m’en remets donc au document budgétaire de
l’année dernière. Le projet de loi C-13 lève de nombreuses
obligations qui incombent au ministre concernant la reddition de
comptes au sujet de la dette. Présentement, nous sommes dans
l’inconnu et nous devons attendre le portrait des finances publiques
pour voir si nous pourrons en tirer quoi que ce soit.

Je me croise les doigts pour que nous obtenions davantage
d’information le 8 juillet, mais cela reste à voir. Il ne reste que
quelques semaines d’attente.
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Je veux parler de certains organismes en particulier. Lorsque
nous étudions les crédits supplémentaires, nous débattons de ce qui
se trouve dans le projet de loi, mais il arrive que nous parlions des
dépenses que nous nous attendions à y voir. Nous les cherchons,
mais elles ne sont pas là.

J’aimerais parler du financement d’un organisme que je croyais
trouver, mais qui n’y était pas. Il s’agit du financement
supplémentaire que le vérificateur général avait demandé. Mon
collègue d’en face a posé une question au ministre des Finances à
ce sujet l’autre jour. C’est rattaché à mes commentaires.

Pour remettre les choses un peu dans le contexte, je dirai qu’au
cours des six derniers mois, la Chambre des communes a approuvé
trois motions demandant que des vérifications supplémentaires
soient effectuées par le Bureau du vérificateur général. La première
vérification porte sur le programme d’infrastructure de
180 milliards de dollars, qui sera mis en œuvre par 32 ministères et
organismes fédéraux sur une période de 12 ans. Cette vérification
sera titanesque : 180 milliards de dollars, 32 ministères et
organismes, sur une période de 12 ans.

La deuxième vérification concerne les programmes liés à la
COVID-19. On peut se rendre compte de l’amplitude de la
vérification en lisant les rapports bihebdomadaires du
gouvernement sur la COVID-19. Elle couvre tous les programmes
comme la Prestation canadienne d’urgence, le programme de
subvention salariale, soit tous les programmes liés à la COVID-19
conçus pour aider les particuliers et les entreprises. Bien sûr, elle
inclut les emprunts faits par le gouvernement pendant la pandémie
et tous les programmes gouvernementaux en lien avec la Société
canadienne d’hypothèques et de logement et d’autres sociétés de la
Couronne. C’est une tâche gigantesque pour la nouvelle
gouverneure générale.

La troisième vérification concerne les mandats spéciaux. Ce n’est
pas quelque chose que je connais bien. J’aurais pensé qu’il
s’agissait d’une vérification sommaire, mais il se pourrait bien que
ce soit une vérification colossale. Les deux premières sont
d’énormes vérifications, sans l’ombre d’un doute.

Le vérificateur général par intérim — avant la nomination de
Mme Hogan — a déclaré au Comité des finances de la Chambre des
communes devant lequel il a témoigné le mois dernier que les
travaux de vérification avaient considérablement diminué en raison
de contraintes de financement. Son bureau souhaitait avoir plus de
fonds à sa disposition. Quelque 10,8 millions de dollars, je crois,
mais j’ai vu un autre chiffre plus tard, celui de 11,8 millions de
dollars. Quoi qu’il en soit, c’est aux alentours de 11 millions de
dollars.

Il y a deux semaines, le Comité des finances de la Chambre des
communes, y compris ses membres libéraux, a adopté à l’unanimité
une motion visant à accorder au Bureau du vérificateur général tout
le financement dont il a besoin pour mener à bien ses vérifications.
Ces fonds auraient pu être inclus dans le projet de loi de crédits
supplémentaires à l’étude mais, d’après ce que je vois, ils ne l’ont
pas été.

De récents reportages m’ont laissé comprendre que la
vérificatrice générale examine actuellement les chiffres. Il semble
que le gouvernement lui octroiera peut-être des fonds. Or, ce qui me
pose problème, c’est que, d’une part, le gouvernement donne
l’impression qu’il agit de façon responsable et transparente en
demandant une vérification des programmes ou, du moins, en
appuyant une telle vérification. Cependant, de l’autre, il refuse de
fournir à la vérificatrice générale les ressources dont elle a besoin
pour ce faire.

Des représentants de six organismes sont venus témoigner. Je
parlerai des témoignages donnés par les représentants de trois
d’entre eux. Premièrement, l’Administration canadienne de la sûreté
du transport aérien, l’ACSTA, demande 309 millions de dollars
pour financer les services de contrôle de la sûreté aérienne. En
parlant du budget, j’ai déjà dit que lorsqu’un organisme demande
des fonds, on ne peut pas juste examiner la demande. Il faut aussi
examiner ce qui s’est produit dans le passé et envisager l’avenir.

Pour cette demande en particulier, je me suis rappelé un élément
du projet de loi d’exécution du budget de l’an passé. La section 12
de la partie 4 du projet de loi C-97 prévoyait la dissolution de
l’Administration canadienne de la sûreté du transport aérien et le
transfert de tous les services de contrôle de sûreté aérienne à une
organisation sans but lucratif. Cette partie du projet de loi
d’exécution du budget a été extraite et renvoyée au Comité
sénatorial permanent des transports et des communications à
l’époque. Le rapport qu’il a publié le 6 juin 2019 a souligné de
graves préoccupations au sujet des modifications proposées dans le
projet de loi d’exécution du budget. Ces inquiétudes sont décrites
dans le rapport.

Lors de la réunion de jeudi dernier du Comité sénatorial des
finances, le président et chef de la direction de l’Administration
canadienne de la sûreté du transport aérien a indiqué que la
privatisation par le gouvernement fédéral de la sécurité
aéroportuaire était reportée indéfiniment à cause de la pandémie.
Même si cette partie du projet de loi d’exécution du budget a été
renvoyée au Comité des transports et des communications l’an
passé, elle a maintenant des répercussions financières sur les
voyageurs et les contribuables canadiens. Je propose que le Comité
sénatorial des finances envisage d’étudier cette question.

Le ministère des Services aux Autochtones a aussi fait partie des
six ministères qui ont témoigné devant notre comité la semaine
dernière. Il reçoit le crédit voté le plus important, soit 468 millions
de dollars pour favoriser la sécurité et le bien-être des enfants des
Premières Nations et de leurs familles. Ces 468 millions de dollars
porteraient le financement du programme à 1,7 milliard de dollars.

Si on consulte les chiffres de l’an passé, on constate qu’ils sont
comparables à ceux de cette année. L’an passé, le Budget principal
des dépenses prévoyait 1,2 milliard de dollars, et le Budget
supplémentaire des dépenses, 600 millions de dollars. Le montant
total alloué s’élevait donc à 1,8 milliard de dollars. Ce semble être
l’ordre de grandeur des fonds attribués.

• (1120)

Par conséquent, si le gouvernement verse 1,7 milliard de dollars
ou 1,8 milliard de dollars chaque année aux enfants autochtones et à
leur famille, quels seront les résultats pour les enfants et les familles
autochtones et comment le ministère les mesurera-t-il? Donc, nous
revenons encore aux rapports sur les résultats des ministères.

Une question à propos des documents ministériels a été posée à
des fonctionnaires. Les documents indiquent que le ministère
prévoit mesurer le pourcentage d’enfants des Premières Nations qui
sont pris en charge dans les réserves, avec comme objectif de
réduire ce nombre. Un autre objectif sera de déterminer combien de
communautés des Premières Nations dirigent leurs propres
programmes axés sur le bien-être de la famille et de la communauté.
Il y a aussi une liste d’autres indicateurs de rendement pour divers
aspects des programmes.
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À première vue, les indicateurs de rendement semblent
raisonnables. Toutefois, les réalisations ciblées ne sont pas encore
définies. Elles ne seront pas fixées avant mars 2021, ce qui est dans
presque un an. De plus, l’échéancier des cibles à atteindre n’est pas
établi, et cela nous projette très loin dans l’avenir.

Tout porte à croire que les résultats de ces programmes ne seront
pas connus avant plusieurs années. Il n’est donc pas possible de
savoir si ces programmes — qui coûteront des milliards de
dollars — aideront le gouvernement à obtenir les résultats souhaités
ni s’ils seront utilisés de façon à optimiser les bénéfices pour les
enfants et les familles autochtones.

Le troisième ministère dont je vais parler — et ce sera ma
dernière observation à propos d’un ministère — est celui de la
Défense nationale, car c’est un ministère qui m’a toujours
intéressée. Le plus important crédit voté de ce ministère est celui du
projet de navire de soutien interarmées. Il s’agit d’un montant de
585 millions de dollars pour la construction du premier de deux
navires par le chantier naval Seaspan de Vancouver.

Nous voulions connaître le coût total du projet et sa date
d’achèvement, car il s’agit de l’un des 333 projets prévus dans la
politique du gouvernement en matière de défense publiée en 2017.
Cette politique s’étend sur 20 ans et comprend un financement total
de 108 milliards de dollars sur cette période pour les projets en
immobilisations du ministère. Nous avons donc l’habitude de poser
des questions sur ce programme.

Les fonctionnaires nous ont dit que le coût estimatif du projet de
navire de soutien interarmées s’élève maintenant à 4,1 milliards de
dollars et que ce premier navire devrait être livré en 2023.
L’augmentation du coût du projet soulève certaines préoccupations,
dont il est fait état dans le rapport du Comité des finances sur le
Budget supplémentaire des dépenses (A).

Le comité s’intéresse depuis longtemps aux projets
d’immobilisations du ministère de la Défense et, en juin dernier,
nous avons publié un rapport sur l’acquisition de matériel de
défense. La gestion des 333 projets était particulièrement
intéressante. Depuis la publication de la politique en 2017, le
Comité des finances a demandé au ministère des informations
financières, entre autres, afin de suivre l’avancement des projets.
Malgré les demandes formulées à chaque réunion du Comité des
finances à laquelle ont assisté des fonctionnaires du ministère de la
Défense depuis la publication de la politique en 2017, les
informations n’ont jamais été fournies.

Le directeur parlementaire du budget a demandé des informations
semblables, mais il ne les a pas encore obtenues. Il a indiqué au
Comité des finances qu’il a l’intention de publier un rapport sur
cette question une fois qu’il aura reçu les informations demandées,
et nous attendons le rapport.

La semaine dernière, plusieurs médias ont rapporté qu’une
vérification interne récemment publiée sur le site Web du ministère
indiquait un laxisme dans le contrôle des plans de dépenses
militaires. La vérification était critique à l’égard du ministère et
indiquait que le manque de surveillance au sein du ministère
signifiait que les hauts fonctionnaires du ministère de la Défense ne
recevaient pas d’informations précises sur l’état du plan et qu’il
n’existait pas de processus officiel à l’échelle du ministère pour
valider les initiatives stratégiques et les informations sur le
rendement des projets.

On ne sait pas si le ministère a un système de gestion des projets
ou d’autres mécanismes pour assurer le suivi de ses 333 projets
d’immobilisations. Je dirais simplement qu’il se peut fort bien que

le ministère de la Défense nationale ait beaucoup de difficulté à
suivre ses projets. De plus, il n’a jamais fourni les renseignements
financiers et les autres types de renseignements que lui avait
demandés le Comité des finances. Le comité se penchera là-dessus
lorsqu’il reprendra ses travaux à l’automne. Cette question est
également abordée dans le rapport du comité sur le Budget
supplémentaire des dépenses (A).

Mon dernier commentaire sur le Budget supplémentaire des
dépenses (A) porte sur une question qui m’intéresse
personnellement. Je devrais probablement poser des questions
là‑dessus à la prochaine réunion du Comité des finances, mais
quand on examine l’ensemble des prévisions budgétaires, on se
rend compte que certains ministères et organismes décrivent un
poste de la même manière. J’ai remarqué que 25 ministères et
organismes ont un poste qui s’intitule « Contributions aux régimes
d’avantages sociaux des employés », pour un total de 100 millions
de dollars. Nous n’avons jamais étudié ce poste, mais les montants
budgétés varient entre 25 000 $, pour le ministère des Services aux
Autochtones, et 41 millions de dollars, pour le ministère des
Travaux publics et des Services gouvernementaux. Je ne peux pas
expliquer les écarts dans la valeur des montants entre les divers
ministères et organismes. Je me contenterai de dire que le Comité
des finances devrait étudier cette question lorsqu’il reprendra ses
travaux à l’automne.

Avant de terminer, j’aimerais dire quelques mots de
remerciement. Je tiens tout d’abord à remercier le sénateur Gold,
qui est le parrain du projet de loi. Merci beaucoup, sénateur Gold,
pour vos commentaires.

Je tiens également à remercier mes collègues qui siègent au
Comité des finances nationales pour leurs excellentes questions, et
aussi pour leur enthousiasme, qui est particulièrement apprécié.

Je souhaite remercier tout particulièrement notre président, le
sénateur Mockler, notre vice-président, le sénateur Forest, et le
troisième membre du comité directeur, le sénateur Richards.

À notre greffière, Mme Fortin, et à nos analystes, M. Smith et
M. Pu, merci.

J’aimerais par ailleurs remercier l’ensemble du personnel qui a
travaillé très fort pendant cette pandémie : les traducteurs et le
personnel de la DSI, qui relève de M. Vatcher. Il faut beaucoup de
travail pour tenir des audiences sur Zoom. Si j’ai oublié quelqu’un,
je m’en excuse. Un grand merci à tous ceux qui ont contribué à la
réussite de nos audiences.

Je voudrais également remercier mes deux collaboratrices :
Mme Valérie Wolfe, qui a travaillé dans des conditions très
difficiles depuis son domicile, au service d’un patron très exigeant;
et aussi, Mme Julieta Uribe. Mme Uribe travaille avec moi depuis
sept ans à titre de conseillère politique. Elle a décidé de partir le
3 juillet pour relever un nouveau défi, mais je pense que le fait
qu’elle travaille avec moi depuis sept ans est significatif. Je lui
souhaite bonne chance.

Je remercie encore une fois mes honorables collègues d’avoir fait
du Comité des finances un tel succès. La dernière chose que je veux
dire est qu’il n’y a pas de surveillance parlementaire. C’est un gros
problème. Merci.

L’honorable Yuen Pau Woo : J’ai une question pour la
sénatrice Marshall.

La sénatrice Marshall : Je serais heureuse d’y répondre.
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Le sénateur Woo : Sénatrice Marshall, vous déplorez que le
Comité des finances nationales n’ait pas consacré assez de temps à
l’étude du Budget supplémentaire des dépenses (A). Pourquoi est-ce
le cas? Le Budget principal des dépenses est disponible depuis
février. Le Comité des finances nationales a reçu un ordre de renvoi
au début de mars. Le comité avait le temps d’étudier le budget. Il a
reçu un mandat à cet effet. Y a-t-il une raison pour laquelle il n’a
pas effectué le travail qu’il était censé faire et que vous vouliez
faire?

La sénatrice Marshall : Ce qui s’est passé, sénateur Woo, c’est
que nous sommes tous rentrés à la maison à la mi-mars et qu’il n’y
avait vraiment aucun moyen de se réunir. Les gens étaient en
confinement et ils avaient peur. Dès que nous avons été en mesure
de commencer à nous réunir par Zoom, nous l’avons fait et nous
nous sommes concentrés sur l’étude des dépenses liées à la
COVID-19.

Je pense que nous allons maintenant être prêts à reprendre nos
activités et j’espère que nous allons étudier le projet de loi de
crédits supplémentaires, c’est-à-dire le troisième qui sera présenté à
l’automne.

Cependant, il a fallu un certain temps pour s’organiser et tenir les
réunions. La technologie n’est pas une solution complète.

Le sénateur Woo : Donc, selon moi, ce que vous dites, c’est que
l’absence de surveillance parlementaire que vous déplorez est
attribuable à des facteurs qui étaient indépendants de la volonté du
comité, comme vous l’avez dit. Vous estimez peut-être que la
technologie était insuffisante, mais le Comité des finances
nationales s’est vu confier un mandat et, s’il avait décidé de se
réunir à l’aide de la technologie à sa disposition, il aurait pu
examiner le Budget principal des dépenses au cours des trois
derniers mois, étant donné qu’il avait été mis à sa disposition. Est-
ce exact?

La sénatrice Marshall : Le gouvernement avait besoin qu’on
mette immédiatement à sa disposition de l’argent pour faire face à
la pandémie, alors on a exercé des pressions à ce chapitre. Entraîne-
t-on des retards en procédant à un examen? Pour ma part, j’estime
que c’est comme être pris entre l’arbre et l’écorce. Il ne s’agit pas
d’une bonne surveillance parlementaire, mais on joue le jeu parce
que le gouvernement doit avoir accès aux fonds. Il avait besoin de
dépenser l’argent.

Le sénateur Woo : Vous n’avez pas vraiment répondu à la
question. En réalité, vous vous plaignez que le Comité des finances
nationales n’a pas eu assez de temps pour examiner le Budget
principal des dépenses alors que ce dernier avait été mis à sa
disposition. De plus, si le comité avait voulu passer plus de temps à
examiner le budget, il aurait pu le faire. Vous avez dit que le
Comité des finances avait des circonstances atténuantes pour ne pas
avoir passé autant de temps à examiner le Budget principal des
dépenses qu’il l’aurait souhaité : ses membres n’avaient pas
l’habitude de recourir à la technologie pour se réunir. Je pense qu’il
s’agit là d’une explication raisonnable. Il est très important de
préciser cependant qu’aucun sénateur d’aucun groupe reconnu n’a
volontairement fait preuve de négligence.

• (1130)

J’aimerais vous poser une autre question. Elle s’inscrit dans le
même esprit que la recommandation formulée hier par le sénateur
Harder, soit de tenter de considérer la situation dans son ensemble
et de poser des questions sur les résultats, l’incidence et les
implications, au lieu de simplement tenter de s’assurer que les
chiffres concordent.

Vous mettez beaucoup l’accent sur la Société canadienne
d’hypothèques et de logement, et c’est ce qui motive ma question.
Vous avez raison : c’est un grand organisme dont le bilan est
imposant. Son appui au secteur du logement est crucial pour ce
secteur névralgique de l’économie canadienne.

L’angle de vos questions et de vos commentaires peut donner
l’impression que la SCHL connaît des difficultés et qu’elle n’est pas
en mesure de composer avec les enjeux actuels liés aux
hypothèques en défaut, qui pourraient atteindre 8 ou 9 milliards de
dollars comme vous l’avez mentionné. Ce sont là de graves
insinuations, que vous ne souhaitiez peut-être pas faire. Cela dit,
vous connaissez très bien le bilan financier de la SCHL. Peut-être
pourriez-vous dire aux honorables sénateurs et à la population
canadienne ce que vous savez des bénéfices non répartis de la
SCHL, du fonds commun d’immobilisations et de la mise en
commun des réserves, ainsi que de la participation du
gouvernement du Canada au bilan financier de la SCHL et de la
façon dont celle-ci se compare aux pertes potentielles. Si vous êtes
d’avis qu’il y aura une situation de crise malgré tout cela, pensez-
vous que les primes de la SCHL, c’est-à-dire les frais qu’elle
perçoit, devront augmenter?

Son Honneur le Président : Je suis désolé, sénatrice Marshall.
Votre temps de parole est écoulé. Demandez-vous cinq minutes de
plus pour répondre à la question?

La sénatrice Marshall : Oui, je vous en prie.

Son Honneur le Président : Le consentement est-il accordé,
honorables sénateurs?

Des voix : D’accord.

La sénatrice Marshall : J’ai cru que vous aviez écouté mon
discours, mais je ne suis plus certaine.

Je ne voyais pas les sommes demandées par la Société
canadienne d’hypothèques et de logement comme étant
problématiques. Ce qui me préoccupe, c’est la disponibilité des
renseignements et la possibilité de les recueillir pour que nous, les
parlementaires, et même le grand public, puissions savoir ce qui se
passe.

Ce qui se passe, sénateur Woo, c’est que je consulte le rapport
annuel de la société. J’examine ses états financiers et je cherche les
changements apportés par le gouvernement pour qu’elle puisse
emprunter davantage, mais je n’arrive pas à avoir une vue
d’ensemble compréhensible. Comment tout cela fonctionnera-t-il?
Quelles seront les répercussions pour le gouvernement? Voilà ce
que je veux savoir.

J’aimerais comprendre la situation, mais on ne me fournit pas les
renseignements nécessaires. Le ministère ou le ministre des
Finances devrait nous les fournir, mais pas avant le 8 juillet. De
plus, on nous dit qu’il s’agira seulement d’un aperçu. Je ne dis pas
que la Société canadienne d’hypothèques et de logement a un grand
problème. Je ne pense pas avoir rien dit de la sorte dans mon
rapport.

Je dis plutôt depuis le début de la semaine que je n’arrive pas à
mettre la main sur tous les renseignements, et que je n’arrive pas à
interpréter ceux que je réussis à obtenir. C’est comme un grand
casse-tête avec plusieurs morceaux que j’essaie d’assembler, mais
sans succès.
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Le sénateur Woo : Je vous remercie de ces précisions. Je pense
que cela répond en fait à ma question. Cela nous ramène à ce que le
sénateur Harder essayait de nous expliquer hier, c’est-à-dire que
c’est un grand casse-tête en soi. Un gouvernement qui dépense —
cette année, ce sera des centaines de milliards de dollars — aura
beaucoup de morceaux de casse-tête, des dizaines de milliers.

En tant que parlementaires qui étudient les budgets, nous devons
nous demander ce qui nous motive à nous concentrer sur des
morceaux de casse-tête en particulier. Lorsque nous choisissons de
nous concentrer sur des morceaux précis, ceux-ci sont importants.
Ils ont forcément de l’importance.

Ce qu’il faut retenir, c’est que vous avez choisi la Société
canadienne d’hypothèques et de logement pour soulever des
questions concernant les provisions pour pertes sur prêts, les
défauts de paiement potentiels et tout le reste. Pourquoi avez-vous
choisi cette organisation plutôt qu’une autre? Ne pensez-vous pas
qu’en vous concentrant comme vous l’avez fait sur la Société
canadienne d’hypothèques et de logement et sur les pertes
imminentes possibles, vous pourriez susciter des questions sur les
risques pour la SCHL et pour le secteur du logement?

La sénatrice Marshall : Je vous remercie pour votre question.
J’ai mis l’accent sur la Société canadienne d’hypothèques et de
logement parce que c’est la plus grande société d’État et qu’elle a
contracté la plus grosse dette sur les marchés.

L’information que j’ai donnée dans mon allocution, vous vous en
souviendrez, ne provenait pas de moi. Elle provenait de M. Evan
Siddall, président et premier dirigeant de la société, ainsi que de
l’ancien gouverneur de la Banque du Canada. Ce sont eux qui
fournissent ces données au public. Voilà un autre morceau du casse-
tête, un morceau de mon casse-tête.

Vous dites que je mets l’accent sur un morceau ici et un autre
morceau là. Je ne veux pas mettre l’accent ici et là. Je mets
seulement l’accent sur un morceau ici et un autre morceau là parce
que le gouvernement ne me donne pas tous les morceaux.

Le sénateur Woo : Je vais reformuler plus clairement. D’après
ce que vous avez entendu de M. Siddall et d’après vos propres
recherches, croyez-vous que la Société canadienne d’hypothèques
et de logement soit en mesure de composer avec les défauts de
paiement des hypothèques auxquels les prévisions raisonnables à ce
niveau disent de s’attendre au pays?

La sénatrice Marshall : D’après ce qu’affirme le gouverneur de
la Banque du Canada, oui. Cependant, je dois ajouter que je crois
qu’au moins une partie de cela sera incluse dans la dette au sein des
résultats financiers du gouvernement. Encore une fois, il s’agit
d’une des pièces du casse-tête, mais j’aimerais le savoir. Nous
devrions le savoir.

Son Honneur le Président : Les honorables sénateurs sont-ils
prêts à se prononcer?

Des voix : Le vote!

Son Honneur le Président : Vous plaît-il, honorables sénateurs,
d’adopter la motion?

Des voix : D’accord.

Une voix : Avec dissidence.

(La motion est adoptée et le projet de loi, lu pour la troisième
fois, est adopté, avec dissidence.)

L’AJOURNEMENT

ADOPTION DE LA MOTION

L’honorable Raymonde Gagné (coordonnatrice législative du
représentant du gouvernement au Sénat), conformément au
préavis donné le 23 juin 2020, propose :

Que, lorsque le Sénat s’ajournera après l’adoption de cette
motion, il demeure ajourné jusqu’au mardi 22 septembre 2020,
à 14 heures.

—Honorables sénateurs, je propose l’adoption de la motion
inscrite à mon nom.

Son Honneur le Président : Vous plaît-il, honorables sénateurs,
d’adopter la motion?

Des voix : D’accord.

(La motion est adoptée.)

LES TRAVAUX DU SÉNAT

Son Honneur le Président : Honorables sénateurs, il y a eu un
accord entre les leaders pour qu’ils prennent quelques instants pour
faire de brèves remarques avant que nous suspendions la séance
pour la sanction royale.

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Honorables sénateurs, j’aimerais prendre quelques minutes
pour vous faire part de quelques réflexions personnelles sur la
situation des derniers mois.

Je dirai tout d’abord que les événements qui se sont produits
depuis mars ne sont pas exactement ce à quoi je m’attendais, et ce
n’était pas non plus comme cela que j’imaginais ma transition vers
mon nouveau rôle de représentant du gouvernement au Sénat, mais,
comme nous le savons tous, les meilleurs plans, etc.

Je pensais que de janvier à juin, cette Chambre se réunirait pour
participer à des débats et à des examens animés et approfondis sur
l’aide médicale à mourir, le rétablissement de la Déclaration des
Nations unies sur les droits des peuples autochtones et les
modifications apportées à la Loi sur le Parlement du Canada. Je me
suis imaginé de longues — voire passionnées — discussions sur les
objectifs de réduction des émissions, les réductions d’impôt et
l’acquisition de matériel de défense.

Au lieu de cela, le 13 mars dernier, le Parlement, ainsi que le
monde entier, a été stoppé net pour commencer une lutte contre une
maladie qui bouleversait complètement la vie des gens et les
économies.

Ici, tous les plans du gouvernement ont été mis de côté afin que
ce dernier s’acquitte de sa nouvelle priorité absolue, soit celle de
protéger les Canadiens et le Canada.

• (1140)

[Français]

Je tiens à remercier tous les sénateurs d’avoir été à la hauteur.
Aucun de nous n’a anticipé cette situation. Des solutions de
rechange ont dû être mises en place sans préavis. Je tiens également
à remercier tous les sénateurs et les sénatrices de leur coopération et
de leur volonté de faire ce qui était nécessaire pour accorder la
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priorité aux besoins des Canadiens et des Canadiennes, alors même
que nous éprouvions nos propres inquiétudes à l’égard de nos
familles et de nos proches.

L’esprit de collaboration dont mes collègues qui occupent des
postes de direction ont fait preuve en faisant avancer le programme
d’urgence du gouvernement en cette période difficile a été une
source d’inspiration, et je les remercie d’avoir reconnu l’urgence du
travail à accomplir au tout début de cette catastrophe. Je voudrais
remercier tout particulièrement mes collègues du BRG, le bureau du
représentant du gouvernement au Sénat, soit la sénatrice Gagné et la
sénatrice LaBoucane-Benson, de leur soutien et de leur perspicacité,
alors que nous naviguions dans des eaux inconnues. Merci
également au personnel du BRG, qui a travaillé sans relâche pour
faire de la recherche, organiser, coordonner et rédiger, et surtout
pour assurer que nous étions, tous les trois, prêts à toute éventualité.

[Traduction]

Avec mes collègues leaders, j’ai passé des dizaines d’heures à
discuter et négocier au téléphone afin d’établir la voie à suivre
pendant l’étude du projet de loi d’initiative ministérielle sur les
mesures d’urgence dont nous allions être saisis. Ces discussions
n’ont pas toujours été faciles, mais j’admire la passion et
l’engagement dont vous avez fait preuve en défendant les intérêts
de votre caucus ou de votre groupe tout en comprenant la nécessité
de faire des compromis afin de trouver un terrain d’entente.

Finalement, nous avons adopté le projet de loi d’initiative
ministérielle de manière ordonnée et convenable. Honorables
collègues, c’est grâce à tous les leaders, qui ont su maîtriser l’art du
compromis et qui étaient prêts à contenter leurs collègues, que le
Sénat a pu assumer ses responsabilités envers les Canadiens.

Sénateur Plett, je comprends parfaitement votre rôle de leader de
l’opposition officielle, et il est évident qu’il ne consiste pas à me
faciliter la tâche. Cependant, je tiens à vous remercier d’avoir été
honnête et précis pendant ces négociations.

Sénateur Woo, j’admire votre volonté inébranlable de rendre le
Sénat plus indépendant et moins partisan, et de maintenir cet
engagement au cœur de nos préoccupations dans le cadre de nos
discussions.

Sénateur Tannas, je vous remercie d’avoir pris part à nos
négociations avec calme et comme le ferait un homme d’affaires.
Cela nous a aidés énormément à trouver un terrain d’entente.

Sénatrice Cordy, votre connaissance de cette institution ainsi que
vos interventions respectueuses et éclairées ont été des plus
précieuses.

Sénateur Furey, Votre Honneur, je crois parler au nom de tous
mes collègues en vous remerciant du leadership dont vous avez fait
preuve durant cette période difficile, ainsi que de l’approche
inclusive que vous avez adoptée lorsque vous avez été appelé à
prendre des décisions pénibles.

Le personnel du Sénat mérite aussi beaucoup de louanges pour
avoir organisé des réunions virtuelles, ainsi que pour nous avoir
permis d’étudier des mesures législatives et de recueillir le point de
vue de nos collègues partout au pays. Je tiens aussi à remercier tous
les employés qui travaillent avec nous dans cette enceinte. Nous
n’aurions rien pu accomplir si vous n’aviez pas assuré le bon
fonctionnement du Sénat.

Alors, même si nous ne savons pas avec certitude à quoi pourrait
ressembler la nouvelle normalité, j’espère que nous pourrons tous
nous rencontrer en personne le plus tôt possible. Merci.

Des voix : Bravo!

L’honorable Donald Neil Plett (leader de l’opposition) :
Honorables sénateurs, comme l’a dit le leader du gouvernement, ce
fut sans aucun doute une session parlementaire inhabituelle. Elle a
commencé plus tard en raison des élections fédérales et, peu de
temps après, nous avons été frappés par la pandémie de COVID-19,
qui est sans précédent.

Assurément, personne n’aurait pu prévoir ce qui allait se
produire.

Ici, au Sénat, nous avons assisté à la création de deux groupes de
sénateurs et à la disparition du Parti libéral du Canada, lequel a été
représenté dans cette enceinte depuis 1867.

Nous avons dû agir rapidement pour approuver des mesures
d’urgence afin d’aider les Canadiens à traverser la crise financière
causée par la pandémie en cours.

Nous avons un gouvernement minoritaire — certes, ce n’est pas
le moment de s’en prendre à lui, mais je vais le faire, en guise d’au
revoir — faire tout en son pouvoir pour échapper à la reddition de
comptes et à la surveillance du Parlement, y compris en refusant de
divulguer aux Canadiens les états financiers du fédéral.

Certes, la session parlementaire a été inhabituelle, mais je suis
fier du travail que nous avons accompli ensemble. Je suis
reconnaissant de la collaboration établie entre les divers groupes,
les caucus et le Président. Bien que les leaders au Sénat ne voient
pas toujours les choses du même œil, ce fut un réel plaisir de
travailler avec chacun d’entre vous.

Sénateur Gold, j’aimerais que vous rangiez pour l’été le jeu de
fléchettes qui se trouve dans votre bureau et sur lequel figure mon
visage. Ce fut un plaisir de travailler avec vous. Notre objectif
n’était pas de nous accorder en ce qui concerne les affaires du
gouvernement. Ce ne fut jamais l’objectif ni l’intention. Mais ce fut
un plaisir de travailler avec vous, et j’ai hâte de poursuivre ce
travail en septembre.

Sénateur Woo, je me fais l’écho du sénateur Gold : même si nous
n’avons pas toujours été du même avis, j’ai bien aimé travailler
avec vous. Quand je jouais au hockey, je donnais des coups de
coude dans les coins, et c’est comme ça que je fais de la politique.
Je vous souhaite un bel été.

Ce fut également un plaisir de travailler avec le sénateur Tannas.
J’ai apprécié davantage notre collaboration d’il y a un an que celle
de cette année, mais nous travaillons encore ensemble.

Pour ce qui est de la sénatrice Cordy, si j’ai aimé travailler avec
elle, j’aime aussi jouer au golf avec elle en Floride lorsque nous y
sommes tous les deux.

Je joins aussi ma voix à celle de mes collègues concernant le
travail du Président. Monsieur le Président, votre tâche est
extrêmement ardue par moments, mais il va sans dire que nous
apprécions tout le travail que vous faites. Je suis heureux de vous
compter parmi mes collègues et aussi mes amis.
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Je suis particulièrement fier du rôle que l’opposition a joué
pendant cette session. Je suis fier de faire partie d’une plus vaste
équipe qui représente les intérêts supérieurs des Canadiens d’un
bout à l’autre du pays.

À titre de parlementaire, j’ai de l’estime pour mes collègues du
caucus conservateur et pour les principes que nous défendons. Je
tiens aussi à saluer ma leader adjointe, la sénatrice Yonah Martin;
ma whip, la sénatrice Judith G. Seidman; mon whip adjoint, le
sénateur Percy Mockler... est-ce que j’oublie quelqu’un? Je crois
que j’ai fait le tour de mon équipe. Ce fut un plaisir de travailler
avec chacun d’entre eux.

Il est bon et important de pouvoir dire que mon caucus et moi
représentons les quelque 6 155 622 Canadiens qui ont voté pour les
conservateurs lors des dernières élections. Non seulement c’est
gratifiant, mais cela me permet de m’acquitter de la tâche qu’ils
nous ont confiée, soit de demander des comptes au gouvernement
Trudeau.

Demander des comptes au gouvernement est une responsabilité
essentielle qu’une personne ne peut accomplir seule. Je profite donc
de l’occasion pour remercier l’ensemble de notre caucus pour
l’excellent travail réalisé au cours des derniers mois.

Je remercie également les membres de notre personnel, qui nous
ont soutenus avec diligence afin de nous permettre d’accomplir les
lourdes tâches qui nous incombent à titre de sénateurs. Je remercie
tout particulièrement le personnel de mon bureau pour le
dévouement dont il ne cesse de faire preuve.

Sachez simplement que je n’écris pas tous mes discours moi-
même. J’ai eu beaucoup d’aide à ce chapitre et j’en suis
reconnaissant.

Je tiens à remercier personnellement l’Administration du Sénat.
Vous ne ménagez aucun effort pour assurer le bon déroulement des
travaux du Sénat. Nous ne pourrions pas nous acquitter de nos
fonctions sans vous : la traduction, l’interprétation et les
communications, le Service de protection parlementaire, la
Direction des services de l’information, la Sécurité institutionnelle,
les Services immobiliers, les pages, le Bureau de l’huissier du bâton
noir, la Bibliothèque du Parlement, le bureau du greffier, le bureau
du Président et toutes les autres personnes qui travaillent dans cette
institution. Sachez que votre dévouement et votre travail assidu ne
passent pas inaperçus.

• (1150)

Nous avons dû traverser une période exceptionnelle, une période
qui nous a obligés à nous adapter et à travailler différemment. Nous
avons dû jongler avec le télétravail et le travail au bureau. Nous
avons été forcés de trouver un équilibre comme nous n’avions
jamais eu à le faire auparavant.

Permettez-moi de remercier tous les membres de notre personnel
qui sont parents de jeunes enfants. La pandémie vous a poussés à
vous improviser enseignants du jour au lendemain, en plus de vos
responsabilités professionnelles courantes, mais vous avez su
continuer à assurer le bon fonctionnement du Sénat, et vous m’avez
prouvé que nous pouvons venir siéger ici et travailler efficacement.
Pour cela, je tiens à vous remercier de tout cœur.

Honorables sénateurs, il est temps de vous dire au revoir pour
l’été, mais je vous prie de continuer à faire attention à vous. Je me
réjouis à l’idée de vous revoir tous très bientôt. Je vous remercie.

Des voix : Bravo!

L’honorable Yuen Pau Woo : Honorables sénateurs, à la fin
d’une session, il est d’usage de passer en revue ce que nous avons
accompli au cours des derniers mois, depuis la reprise des travaux
parlementaires. Toutefois, nous nous souviendrons des derniers
mois autant pour ce que nous n’avons pas réussi à faire que pour ce
que nous avons été en mesure d’accomplir.

Entre autres choses, nous n’avons pas pu souligner le départ de
certains de nos collègues qui ont pris leur retraite pendant la période
de confinement ou qui la prendront au cours de l’été. Nous n’aurons
donc pas eu l’occasion de leur dire convenablement au revoir alors
qu’ils siégeaient toujours dans cette enceinte. Bien entendu, je parle
du sénateur Mitchell, du sénateur McInnis et, dans quelques mois,
de la sénatrice Lillian Dyck. La même chose s’applique
évidemment aux collaborateurs, aux membres de l’Administration
du Sénat, aux pages et aux autres employés du Sénat qui, pour une
raison ou une autre, ont accepté de relever d’autres défis. Nous ne
pourrons pas leur faire convenablement nos adieux dans cette
enceinte.

J’aimerais profiter de l’occasion pour souligner le départ d’une
personne en particulier, Megan Lee, qui travaille au secrétariat du
Groupe des sénateurs indépendants. C’est sa dernière journée au
Sénat. Elle a décidé de réorienter sa carrière à Ottawa.

Nous n’avons pas non plus pu former de comités au cours des
sept derniers mois. Quelques-uns ont pu être constitués, comme
nous le savons tous, mais la plupart ne l’ont pas été et n’ont pas pu
mener les études pour lesquelles ils sont bien connus. Nous n’avons
pas pu participer aux travaux ni aux déplacements des associations
interparlementaires. Un grand nombre d’entre nous n’ont pas été en
mesure de faire avancer les causes qui nous tiennent à cœur sur la
Colline, à Ottawa. Surtout, le Sénat n’a pas pu siéger dans cette
enceinte selon son horaire de session normal. C’est ce qui a le plus
durement touché les sénateurs qui n’ont pas été en mesure de
participer aux séances d’urgence qui ont eu lieu depuis la mi-mars
ainsi qu’aux séances des deux dernières semaines. Je sais qu’ils ont
tous suivi de près ce que nous faisions dans cette enceinte et qu’il a
été extrêmement frustrant pour eux de devoir nous observer de loin
sans pouvoir être au cœur de l’action, pour ainsi dire.

Les sénateurs accomplissent beaucoup plus de choses dans leur
rôle officiel à Ottawa que ce qui est perceptible au premier coup
d’œil. Nous savons que tous les sénateurs, qu’ils soient ici ou
ailleurs, travaillent fort dans leurs collectivités et remplissent leurs
fonctions de sénateurs aussi bien à l’extérieur qu’à l’intérieur de la
Chambre du Sénat et des salles de comité. Un certain nombre de
sénateurs ont décidé de former des groupes pour discuter et
échanger sur les questions d’importance pour le Canada, en
particulier dans le contexte de la pandémie de COVID-19. Ces
discussions correspondent à peu près aux mandats des comités
permanents du Sénat, mais pas de manière à usurper le rôle de ces
derniers. Je pense au travail des sénateurs qui ont discuté du revenu
de base et des affaires étrangères dans la foulée du coronavirus. Je
pense aux sénateurs qui se sont réunis pour discuter des questions
liées à l’énergie et à l’environnement, aux arts et à la culture, aux
affaires autochtones et, bien sûr, au racisme anti-Noirs. Le Sénat ne
s’est peut-être pas réuni, mais les sénateurs ont travaillé très fort.

Cela dit, les derniers mois ont mis en évidence une faiblesse
criante dans le fonctionnement de notre institution : nous n’avons
pas de plan de continuité des activités. Nous avons déjà eu des
discussions à ce sujet, à propos de l’utilisation des technologies de
vidéoconférence, et il existe différents points de vue parmi les
sénateurs. Personnellement, je trouve aberrant qu’une institution qui
joue un rôle aussi crucial pour le Canada ne soit pas en mesure de
tenir des séances à l’extérieur de l’enceinte du Sénat et qu’elle
n’accueille pas favorablement la technologie, comme l’ont déjà fait
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toutes les organisations efficaces du pays. Il y a certes des obstacles
à surmonter; mais s’il y a une leçon que nous avons apprise au
cours des derniers mois, c’est sûrement que, qu’il faille ou non
utiliser cette technologie, il faut la mettre en place pour être bien
préparés si jamais une deuxième vague ou une autre catastrophe
nous empêchait de nous réunir en personne à Ottawa. Vous
connaissez tous le serment d’allégeance que nous avons prêté. Il
résonne comme une convocation. Je me plais à croire qu’au
XXIe siècle, une convocation moderne peut nous inviter à brancher
notre ordinateur et à ouvrir l’application de vidéoconférence.

Honorables sénateurs, la continuité des activités et la capacité de
se réunir à distance devraient faire partie de notre programme de
modernisation. Le Sénat a entrepris de se moderniser il y a déjà de
nombreuses années. Je sais que l’Administration du Sénat
travaillera sur cet élément supplémentaire au cours de l’été.

Bien sûr, le programme de modernisation va bien au-delà des
infrastructures physiques et des réunions qui se tiennent à l’aide de
la technologie. Il vise également à accroître l’efficacité du Sénat. Je
me réjouis de voir une plus grande indépendance et moins de
partisanerie dans la Chambre haute. Je suis très heureux que, ces
derniers mois, même au beau milieu de la crise de la COVID-19,
nous ayons connu un développement important, à savoir
l’émergence de trois groupes parlementaires reconnus qui ne font
pas partie d’un caucus partisan. Maintenant, la majorité claire des
sénateurs fait partie de groupes qui sont non partisans et qui veulent
que l’avenir du Sénat repose sur d’autres critères que les
considérations partisanes.

C’est ce dont nous avons été témoins lors des deux dernières
semaines, où on s’est opposé au gouvernement de différentes
manières. Cela s’est reflété dans le fait bien accueilli qu’un type
d’opposition plus morcelé au Sénat soulève un ensemble de
questions différentes pour interpeler le gouvernement. Il y a eu une
réunion du comité plénier sur les travaux des subsides. Il y en a
également eu une sur le racisme systémique. Je suis très fier de mes
collègues du Groupe des sénateurs indépendants, qui ont fait preuve
d’initiative sur ces questions.

Nous avons réalisé beaucoup d’autres progrès relativement à la
modernisation. Ce n’est pas le temps de s’étendre là-dessus, mais je
suis très heureux que nous ayons pu avancer dans certains dossiers.
J’aimerais préciser plus particulièrement que le comité de l’audit et
de la surveillance est maintenant en bonne voie d’être mis sur pied.
Encore une fois, c’est grâce au travail des sénateurs de toutes
allégeances, qui ont longuement et soigneusement délibéré de cette
question.

Il ne me reste qu’à offrir mes remerciements et ma gratitude aux
nombreux collègues et amis qui ont contribué à rendre les sept
derniers mois de séance des plus fructueux et agréables. J’aimerais
d’abord saluer mes collègues du Groupe des sénateurs
indépendants, qui m’ont accordé leur soutien malgré des périodes
difficiles. Je tiens à remercier tout particulièrement l’équipe de
direction, formée des sénatrices Saint-Germain, Omidvar et
Duncan, mais aussi tous les membres du Groupe des sénateurs
indépendants, qui ont été une source d’énergie pour l’équipe de
direction et moi, ainsi que le secrétariat, qui a appuyé nos efforts
avec un engagement inébranlable.

Je tiens à remercier l’Administration du Sénat et tout le personnel
du Sénat, y compris le personnel de sécurité, le personnel chargé du
nettoyage, l’huissier du bâton noir et les nombreuses autres
personnes qui nous permettent de mener à bien notre travail. Nous
avons déjà remercié certains pages en personne dans cette enceinte,

mais je tiens à dire à tous les pages que nous sommes très
reconnaissants de leur travail, et nous souhaitons la meilleure des
chances à ceux qui doivent nous quitter.

J’aimerais remercier mes collègues leaders. Je remercie les
sénateurs Plett et Gold pour leurs bons mots. Le sentiment est
réciproque. J’ai beaucoup de plaisir à travailler avec vous. Ce n’est
pas toujours facile, mais nous trouvons toujours le moyen d’aller de
l’avant et de prendre l’intérêt du Sénat et de notre pays en
considération.

• (1200)

Votre Honneur, je vous remercie encore une fois pour le
leadership dont vous avez fait preuve sur divers plans, surtout dans
les circonstances difficiles où nous avons tous eu à prendre des
décisions qui ne plaisaient pas à tout le monde. Toutefois, je crois
que vous avez toujours eu à cœur de tenir compte de l’intérêt de
tous et que vous avez agi de façon à avoir la conscience tranquille.

Chers sénateurs, que vous soyez ici ou à distance par l’entremise
de SenVu, je vous souhaite de passer un été en toute sécurité et dans
la joie. J’espère que vous reviendrez pleinement reposés à
l’automne.

Des voix : Bravo!

L’honorable Robert Black : Honorables sénateurs, je prends la
parole aujourd’hui au nom du chef intérimaire du Groupe des
sénateurs canadiens, le sénateur Tannas, et au nom de l’ensemble
des sénateurs de ce groupe.

Je partage les mêmes sentiments que ceux qui ont été exprimés
jusqu’à présent, je tenterai donc de ne pas être trop redondant. La
session parlementaire qui vient de passer a certainement été
inhabituelle. Je suis persuadé que nous aurions tous préféré qu’il y
ait davantage de séances au cours des derniers mois afin que nous
puissions adopter plus de mesures législatives et accomplir plus de
travail pour les Canadiens.

Malheureusement, la pandémie de la COVID-19 est survenue et
il n’y avait aucune façon de la prédire, mais elle a vraiment fait
dérailler nos projets. Certains projets de loi qui auraient dû être
adoptés maintenant n’ont pas encore été débattus à la Chambre des
communes; de nombreuses études en comité auxquelles beaucoup
d’entre nous aimeraient participer sont en suspens et de nombreuses
discussions essentielles n’ont pas pu être tenues.

J’ai bon espoir que nous serons en mesure de reprendre un
horaire relativement normal à l’automne. Si ce n’est pas le cas, le
Groupe des sénateurs canadiens et moi-même espérons qu’une
solution technologique viable, qui permettra les réunions à distance,
sera mise à notre disposition, comme le propose le Groupe des
sénateurs canadiens dans la motion qu’il a présentée.

Il y a aussi eu beaucoup de changements au Sénat. Je pense à la
création de notre groupe, le Groupe des sénateurs canadiens, et à
celle du Groupe progressiste du Sénat. Je ne doute pas que d’autres
changements nous attendent, comme la nomination de nouveaux
sénateurs, la création possible d’autres groupes et les mouvements
au sein de tous les groupes. Il me tarde de vivre ces changements en
compagnie de mes collègues du Sénat du Canada.

Votre Honneur, chers collègues, ceux qui sont ici et ceux qui
nous écoutent, je vous remercie de votre temps, de votre
engagement et de tous les efforts que vous avez déployés ces
derniers mois. Je remercie aussi mes collègues du Groupe des
sénateurs canadiens pour leur travail des derniers mois qui a permis
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la création du groupe. C’est un véritable plaisir de travailler avec
vous. Je suis fier de ce que nous avons accompli dans le peu de
temps dont nous avons disposé à Ottawa depuis l’automne dernier,
et j’ai hâte de voir nos prochaines réalisations.

Je remercie également les nouvelles équipes du bureau de
recherches et des opérations parlementaires du Groupe des
sénateurs canadiens. Je me réjouis à la perspective de continuer
notre collaboration. Merci aux collègues de mon bureau avec qui je
travaille étroitement au quotidien et qui m’aident à bien
communiquer mes idées lorsque je prends la parole devant vous.

Je tiens à remercier tout particulièrement nos familles, qui nous
soutiennent et qui sont toujours là pour nous alors que nous
travaillons dans l’intérêt de tous les Canadiens.

Je tiens à remercier tout le personnel qui permet la tenue des
séances du Sénat : les greffiers, les sténographes, les interprètes,
l’équipe technique, les merveilleux pages, l’équipe opérationnelle
de la Chambre que nous ne voyons pas ici, les greffiers et les
employés des comités, le Service de protection parlementaire, le
personnel d’entretien, les employés dans les salles de courrier et les
livreurs dans leurs camions et tous les autres. Je vous remercie.
Nous ne pourrions rien faire sans vous et nous vous sommes très
reconnaissants pour votre travail.

[Français]

Je vous remercie de votre contribution essentielle.

[Traduction]

Chers collègues, je vous souhaite à tous un merveilleux été
auprès de votre famille et de vos amis. J’espère que, lorsque nous
nous reverrons, les choses seront redevenues normales et que nous
pourrons nous mettre rapidement à l’œuvre et effectuer un travail
utile pour les Canadiens.

Quoi qu’il en soit, je m’en voudrais de ne pas dire à quel point je
suis heureux de rentrer chez moi pour passer plus de temps avec ma
famille — ma femme, nos enfants et nos petits-enfants, Jackson et
Connor — pendant les mois d’été. Il faut espérer que nous pourrons
nous réunir en groupes plus grands au fur et à mesure que l’été
progressera, afin de pouvoir passer des vacances bien méritées avec
notre famille élargie et nos amis.

Chers collègues, faites attention à vous et restez en bonne santé.
Merci. Meegwetch.

L’honorable Peter Harder : Honorables sénateurs, j’imagine
que vous réalisez à quel point la situation est bizarre pour moi.
Quand je regarde autour de moi, je pense à la devise du Vinyl
Café : « Nous ne sommes peut-être pas un grand magasin, mais, au
moins, nous sommes une petite boutique ».

C’est un honneur pour moi de prendre la parole au nom du
Groupe progressiste du Sénat et de notre leader, la sénatrice Jane
Cordy. Plusieurs des membres de notre groupe n’ont pas eu
l’occasion de participer aux travaux du Sénat en raison des
restrictions imposées en réponse à la COVID, mais au nom de tous
les membres du groupe, je tiens à profiter de l’occasion pour
remercier ceux qui sont présents et ceux qui nous écoutent à la
maison.

Notre vie personnelle et notre vie professionnelle ont été
passablement bouleversées au cours des six derniers mois, tout
comme nos habitudes quant au travail et au divertissement. J’ai une
liste de groupes du Sénat que je voudrais remercier. En parcourant

la liste, je me suis dit que le milieu de travail des membres de tous
ces groupes avait été modifié pour répondre à la COVID-19; j’ai
pensé à leur façon de travailler, à ce qu’ils font pour nous soutenir,
aux nouvelles tâches qu’ils ont à accomplir pour assurer notre
sécurité et nous permettre de faire notre travail de façons nouvelles,
différentes et novatrices.

Pensons aux greffiers au Bureau, à l’huissier du bâton noir, aux
greffiers, aux directions des comités, aux pages, aux interprètes, aux
sténographes, aux Services d’information, aux Services de
protection parlementaire, aux services à la clientèle et à l’équipe
d’entretien — qui a certainement essuyé nos pupitres plus souvent
au cours des six derniers mois qu’au cours des sept dernières
années —, à l’Administration du Sénat et au personnel de soutien
de nos bureaux. Le travail qui est nécessaire pour nous permettre de
continuer à travailler a été adapté, et nous devrions tous en être
reconnaissants.

Je tiens à remercier les responsables des groupes. Si vous le
permettez, j’aimerais remercier tout particulièrement le bureau du
représentant du gouvernement au Sénat. Je connais un peu le travail
que cela implique et j’admire la façon dont s’est comportée son
équipe. Je vous suis reconnaissant de votre professionnalisme, de
votre bonne humeur et de votre excellente compagnie. Je suis
particulièrement heureux de ne pas être à votre place.

Je voudrais remercier les autres responsables. Écouter un point de
vue différent ne me fait pas toujours changer d’idée, mais je suis
reconnaissant aux responsables du Sénat de se consacrer à la bonne
dynamique de l’institution. Tous les sénateurs se réjouissent de la
collaboration dont ils sont témoins.

J’aimerais conclure en faisant écho à quelques observations
formulées un peu plus tôt. Le sénateur Cormier, dans son
intervention au début de la présente séance, a mentionné le départ
imminent de la sénatrice Lillian Dyck. Le sénateur Woo a fait de
même. Il s’agit d’une grande perte pour le Sénat. La sénatrice Dyck,
en tant que présidente du Comité des peuples autochtones et à
l’extérieur de ce comité, a été une sénatrice d’exception. Elle part à
la retraite cet été. C’est une perte considérable pour le groupe
progressiste du Sénat. En fait, cela menace la viabilité et la
continuité du groupe. Bien entendu, ce n’est pas l’occasion de
vendre ma salade, mais je me suis réjoui d’entendre les
commentaires favorables au sujet de la création du groupe et je
vous laisse libre de permettre que cela se poursuivre.

Enfin, Votre Honneur, je vous remercie de votre amitié soutenue,
de votre sagesse et de votre capacité à peser les arguments qui vous
sont présentés afin d’en arriver à la meilleure conclusion possible.
C’est indiqué, c’est bienvenu et c’est nécessaire dans une Chambre
comme celle-ci.

Je vous souhaite du repos en toute sécurité. Je sais que vous
continuerez votre travail avec beaucoup de dévouement. J’espère
que lorsque nous nous réunirons en septembre, quelles que soient
les perturbations à ce moment-là, nous continuerons de garder en
tête que le but de notre présence ici est de servir les Canadiens et de
rendre cette institution qu’est le Parlement encore plus efficace
qu’elle ne l’a été jusqu’à maintenant. Je vous remercie.

L’honorable Raymonde Gagné (coordonnatrice législative du
représentant du gouvernement au Sénat) : Honorables sénateurs,
avec le consentement du Sénat et nonobstant l’article 5-5j) du
Règlement, je propose :

Que la séance soit suspendue jusqu’à nouvelle convocation
de la présidence, la sonnerie se faisant entendre pendant
cinq minutes avant la reprise de la séance.
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Son Honneur le Président : Le consentement est-il accordé,
honorables sénateurs?

Des voix : D’accord.

Son Honneur le Président : Vous plaît-il, honorables sénateurs,
d’adopter la motion?

Des voix : D’accord.

(La motion est adoptée.)

(La séance du Sénat est suspendue.)

[Français]

(Le Sénat reprend sa séance.)

• (1230)

LA SANCTION ROYALE

Son Honneur le Président informe le Sénat qu’il a reçu la
communication suivante :

RIDEAU HALL

Le 26 juin 2020

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous aviser que la très honorable Julie
Payette, gouverneure générale du Canada, a octroyé la sanction
royale par déclaration écrite aux projets de loi mentionnés à
l’annexe de la présente lettre le 26 juin 2020 à 12 h 08.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma
haute considération.

La secrétaire de la gouverneure générale et chancelière
d’armes,

Assunta Di Lorenzo

L’honorable
Le Président du Sénat

Ottawa

Projets de loi ayant reçu la sanction royale le vendredi
26 juin 2020 :

Loi portant octroi à Sa Majesté de crédits pour
l’administration publique fédérale pendant l’exercice se
terminant le 31 mars 2021 (projet de loi C-18, chapitre 9,
2020)

Loi portant octroi à Sa Majesté de crédits pour
l’administration publique fédérale pendant l’exercice se
terminant le 31 mars 2021 (projet de loi C-19, chapitre 10,
2020)

[Traduction]

LES TRAVAUX DU SÉNAT

Son Honneur le Président : Honorables sénateurs, avant de
passer à l’ajournement, je tiens à prendre quelques instants pour
remercier toutes les personnes qui nous permettent de faire notre
travail. J’aimerais d’abord remercier les leaders de leur
collaboration pendant cette période qui a été extraordinairement
difficile.

[Français]

Ces derniers mois ont présenté des défis uniques et énormes,
étant donné les circonstances extraordinaires entourant la pandémie
de COVID-19.

[Traduction]

Ces défis ont exigé une ingéniosité et une résilience
exceptionnelles de la part de l’institution qui est la nôtre. Personne
n’incarne mieux ces qualités que notre personnel dévoué.

Je me fais le porte-parole de tous les sénateurs en exprimant mes
sincères remerciements à tous les membres de la famille du Sénat,
notamment aux personnes qui travaillent à l’Administration du
Sénat ou dans les bureaux des sénateurs, qui se sont employées à
nous fournir l’aide, le soutien et les conseils nécessaires au cours de
cette période très difficile et sans précédent.

Je remercie particulièrement les pages et je souhaite à ceux qui
partent relever des défis plus grands et plus importants de connaître
le succès et de réussir dans la vie.

[Français]

Je tiens également à remercier les membres de la Bibliothèque du
Parlement, du Service de protection parlementaire, des Affaires
internationales et interparlementaires et du Bureau de la traduction,
qui ont travaillé sans relâche pour assurer le bon fonctionnement de
notre institution.

[Traduction]

Nous sommes conscients que cette période a été tout aussi
éprouvante pour eux, et de bien des manières probablement plus
qu’elle l’a été pour nous. Leur travail acharné ne passe pas
inaperçu.

À nos collègues qui ne peuvent être avec nous dans l’enceinte du
Sénat, sachez que nous pensons souvent à vous et que nos meilleurs
vœux vous accompagnent. Nous cherchons des moyens qui vous
permettront de vous joindre à nous à distance ou en personne, selon
la tournure que prendront les événements.

J’aimerais aussi exprimer toute ma gratitude aux travailleurs de
première ligne, qui continuent de s’exposer chaque jour à des
risques considérables afin de garder le reste de la population en
sécurité et d’offrir de l’aide à ceux qui en ont besoin.
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À mes collègues qui sont ici comme à ceux qui ne peuvent l’être,
je vous souhaite, ainsi qu’à votre famille et à vos amis, une relâche
estivale sous le signe du bonheur, de la santé et de la sécurité.

Je sais que lorsque nous nous réunirons à nouveau, nous aurons
eu l’occasion de songer aux difficultés que nous avons dû
surmonter et que nous établirons un plan pour l’avenir avec un
sentiment renouvelé d’optimisme et d’espoir.

[Français]

Merci beaucoup.

Des voix : Bravo!

(À 12 h 40, le Sénat s’ajourne jusqu’au mardi 22 septembre
2020, à 14 heures.)
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